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Même s'ils se ressemblent physiquèment, .&nest Michaud i t Don ̂ éân 
Léandri ont peu dQ choses en commun, sinon ^ ' t ls sont heurétix dans 
leur travail. Mais lé premier, un ex-papetier devenu nettoyeur par cfiôix, 
paye cher ce «bonheur» de ne plus travailler dans le bruit, la chaleur et 
l'odeur des produits chimiqu^rTandis que le'^cond, reconnu meitféuri 
sommelier au Canada et cinquième au monde, avoue être tel ten^t ] 
absorbé par son travail que c'en est presque devenu une reFiglori pour ' 
\ur. parce que c'^t un nmde infini où il y a toujours quelque chose à 
apprendre». NOUVELLES CSN a rencontré l'un et l'autre. ^ . 
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Gérard Picard, 
un maître de Taction 
Dans ce premier d'un série de trois 
articles sur celui qui a présidé la 
CTCC-CSN de 1946 à 1958, Pierre 
Vadeboncoeur nous trace un por-
trait fort captivant de ce personna-
ge qui, dit-il, a été le moteur d'une 
véritable révolution tranquille à 
l'intérieur même de la CSN, dix 
ans avant celle du Québec. 
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Trois mille personnes 
qui manifestent de-
vant le Parlement, par 
un froid de février ty-
pique, il y a long-
temps que l'on avait 
vu cela. C'était contre 
l'énoncé de politique 
gouvernementale sur 
le financement des 
garderies. Pourquoi? 
Les explications en 
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La vente de Consol 

Des conséquences énormes 
Jeudi le 26 janvier, la papetière Con-

solidated-Bathurst, contrôlée depuis 
près de 20 ans par Paul Desmarais, 

président de Power Corporation, passait 
à une société américaine de Chicago, la 
Stone Container. 

L'événement est de toute première 
importance. Cette société papetière compte 
au-delà de 15,000 employés au Québec, au 
Canada et en Europe. Seulement au Qué-
bec, Consolidated-Bathurst est une cons-
tituante majeure des économies régiona-
les de la Mauricie, du Saguenay-Lac Saint-
Jean et de la Gaspésie. D'im point de vue 
commercial, rappelons qu'en 1987, les 
ventes de Consolidated-Bathurst se sont 
élevées à $2,3 miUiards et des profits de 
$214 millions ont été générés. Spécialisée 
dans la fabrication de papier-journal et de 
produits d'emballages, la compagnie a 
procédé à d'importants investissements 
pour moderniser ses usines et ce, en bénéfi-
ciant de l'aide financière des gouverne-
ments. 

C'est tout ça qui passe sous con-
trôle américain. 

L| économie canadienne est tradition-
nellement largement contrôlée par 
des intérêts étrangers. Toutefois, 

dans le secteur des pâtes et papiers, secteur 
qui, rappelons-le, constitue ime des pier-
res d'assise de l'économie canadienne et 
surtout québécoise, nous pouvions obser-
ver depuis une quinzaine d'armées un 
mouvement de canadianisation des en-
treprises. Ainsi, en 1980, la société améri-
caine International Paper vendait sa filiale 
canadienne au Canadien Pacifique. D'au-
tre part, les gouvernements provinciaux, 
notamment au Québec, s'impliquaient 
dans l'industrie. Nous avions compris que 
l'on ne peut pas laisser notre principale 
industrie entre les mains d'intérêts étran-
gers si nous vouUons en assurer le dé velop-
pément et ainsi, utiliser à notre bénéfice 
l'une des plus importantes ressources 
naturelles que nous possédons, la forêt. 

Depuis 1985, alors que les gou-
vernements ne jurent que par la privatisa-
tion et le libre-échange, la situation s'est 
retournée. M. Bourassa a vendu près de la 
moitié des actions que le gouvernement 
détenait dans Donohue au magnat de la 
presse britannique Robert Maxwell. Il se 
prépare à vendre l'importante participa-
tion gouvernementale dans Domtar. Dans 
les provinces de l'ouest, des intérêts néo-
zélandais et japonais prennent de plus en 
plus de place. Avec la transaction du 26 

janvier, la part de l'industrie des pâtes et 
papiers sous contrôle canadien passera de 
67% à 60%. De plus en plus, notre res-
source sera confiée aux intérêts étrangers. 

Il y a là de quoi s'inquiéter. Ce 
mouvement doit cesser. 

Dans la transaction de Consolidated-
Bathurst, la Stone Container entend 
acquérir toutes les actions détenues 

par le public; ceci signifie que la Consoli-
dated-Bathurst deviendra une société pri-
vée, ce qui aura comme conséquence l'arrêt 
de la publication des états financiers. On 
sera loin de la transparence économique 
que nous possédions. 

Deuxièmement, le financement 
de l'acquisition par Stone Container sera 
fait par voie d'emprunts d'une valeur de 
$2,5 milliards, entraînant une dépense an-
nuelle de $350 millions en intérêts. Cela 
ne sera pas sans conséquences sur la 
capacité Aiture de financement de la Con-
solidated-Bathurst et de là, sur son déve-
loppement. 

Troisièmement, Stone Container 
pourra disposer des profits réalisés au 
Canada en les rapatriant aux Etats-Unis et 
en les utilisant selon ses priorités. Cela est 
crucial si l'on considère que depuis dix 
ans, la capacité de production de Stone 
Container a presque décuplé et ce, par 
voie d'acquisitions de compagnies. Il se 
peut que si la compagnie maintient cette 
pohtique, les profits réalisés par Consoli-
dated-Bathurst servent à agrandir l'em-
pire Stone. 

Tout cela nous indique que le 
centre de décisions, des vraies décisions, 
se déplacera de Montréal à Chicago. Rien 
de plus normal, dans le monde des multi-
nationales. 

Finalement, Stone Container a une 
réputation de compagnie anti-syndi-
cale, aux Etats-Unis. Elle préconise 

«la ligne dure», les lock-outs et les scabs. 
Des contacts préliminaires avec le Syndi-
cat international des travailleurs unis du 
papier nous confirment cette réputation. 

C'est donc une transaction où les 
seuls bénéfices palpables sont ceux réali-
sés par Paul Desmarais et les actionnaires 
de Consolidated-Bathurst. Pour eux, les 
profits immédiats sont énormes. Pour le 
Canada, le Québec et les travailleurs, cela 
signifie de moins en moins de contrôle sur 
leur destinée. 

Claude Rioux 
(NDLR: Claude Rioux estéconomiste et 

directeur des services à la Fédération 
des travailleurs du papier et de la forêt) 
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Officiellement clas-
sé cinquième de sa 
profession au mon-
de et premier au Ca-
nada, sommelier du 
restaurant de l'un 
des rares hôtels 
cinq étoiles au 
pays, Monsieur 
Don Jean, comme 
l'appellent avec 
respect ses ca-
marades de tra-
vail, auraittoutes 
les raisons du 
monde de se 
prendre pour un 
autre, comme 
on dit. On en 
connaît tous qui 
«feraient le jars» 
à moins que ça... 

È
ais Monsieur 
Don Jean n'est 
pas de cette 
engeance-là. 
Au contraire: ce 

qui trappe le plus, chez cet 
homme de 41 ans d'origine 
corse {«je ne suis pas séparatiste, 
mais je tiens à la distinction, dit-il: 
mon coeur appartient à la Corse»), 
«attaché au Québec» depuis quinze ans, 
c'est justement sa gentillesse, sa simplicité, 
et l'humilité qu'il conserve face à ses succès et à sa 
renommée. 

«Pour réussir dans la sommellerie, explique-t-il, 
je crois qu'il faut avant tout avoir la passion du métier 
et savoir rester humble, car le sujet est très vaste: c'est 
lorsqu'on croit tout savoir qu'on s'aperçoit que l'on a 
encore beaucoup à apprendre. Il y a dix ans, je buvais des 
bouteilles dont je me dis aujourd'hui que je n'étais pas 
digne de boire! Parce que je n'avais pas ces connais-
sances, ces points de comparaisons que j'ai aujourd'hui 
pour pouvoir apprécier ces bouteilles à leur pleine valeur. 
Mais peut-être que dans dix ans, je dirai la même chose 
en pensant à notre conversation d'aujourd'hui!» 

«Passion du métier», «amour du métier», «la 
cause du vin» (il ne met pas de C majuscule à 
«cause» par humilité, j'en suis sûr), sont des mots 
qui reviennent constamment à la bouche de 
Don Jean Léandri, membre du Syndicat 
CSN de l'Hôtel Quatre-Sai-
sons de Montréal, quand il 
parle ou écrit sur son travail. 

Jean Léandri, 
sommelier 
Quand son 
métier devient 

religion 

- Une religion, sommelier? 
- C'est certainement une for-
me de religion. Je pense que 
lorsque la passion devient ce 
qu'elle est dans mon cas, 
lorsque votre vie est centrée 
sur le vin, ça devient une 
forme de religion. 
- Pourquoi? Comment? 
- Parce ce que c'est un tra-
vail où j'apprends con-
tinuellement. Il n'y a pas 
une journée où je n'ap-
prends pas quelque chose. 
J'ouvre un magazine, je 
vais à une dégustation, il 
y a toujours quelque cho-
se à apprendre. C'est un 
monde infini. 
- Comment devient-on 
sommelier? 
- Un peu par hasard.... 

En effet: U a débuté 
comme commis-dé-
barrasseur, à l'hôtel 
Plaza de Nice, à l'âge 
de 16 ans. Là, il fait 
connaissance du 
caviste de la maison, 
«un véritable expert, qui 
m'a permis de goûter 

quelques bons vins. Puis, 
j'ai voulu apprendre, 
m'éduquer, et éduquer mon 

palais, agrandir mes con-
naissances. C'est comme ça 

que j'ai pris la piqûre». 
A son arrivée au 

Québec, il est d'abord maître 
d'hôtel et sommeUer en même 

temps. «Mais on ne peut faire les 
deux ensemble longtemps, à cause des 

responsabilités, des problèmes propres à chaque 
fonction. L'occasion m'a été donnée d'agir exclusivement 
comme sommelier au club privé Chez Castel, en premier, 
mais surtout au Quatre-Saisons». 

Les confidents de Bacchus 
Et c'est ainsi que de fil en aiguille, on devient le 

meilleur de sa profession au Canada et le cinquième 
au monde. 

À l'occasion d'un concours organisé en 1988 
par la Soplexa, l'organisme international maître en 
la matière, concours annuel qui se tenait d'ailleurs 
au Québec pour la première fois. Monsieur Don 
Jean a d'abord franchi l'étape de la pré-sélection, 
comme 25 autres personnes sur la centaine qui s'y 
étaient présentées. 

Partie théorique, d'abord: vingt questions sur 
les cépages, les vinifications, les maladies de la 

vigne, etc; partie pratique, ensuite: décanta-
tion du vin choix de vins pour 
accompagner les 
plats, dégustation à 
l'aveugle; explica-
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tion, enfin des raisons de ses choix au micro, devant 
300 personnes («c'est la partie que j'aime le moins: je suis 
intimidé par les micros», glisse-t-il en regardant celui 
qu'il a sous le nez...); la derniète épreuve consiste à 
trouver, toujours à l'aveugle, les caractéristiques d'un 
vin blanc et d'un vin rouge: le cépage, la région d'ori-
gine, la sous-région, le cru, et si possible, le millésime 
et le producteur. 

«•Mais vous savez, neuf fois sur dix on se trompe. 
J'aime bien démystifier ça parce que les gens s'imaginent 
qu'on est tous capables de faire des prouesses comme Louis 
de Funès dans ses films. 
C'est vrai qu'avec l'expé-
rience, on arrive, par élimi-
nation, à s'approcher de 
très près des bonnes ré-
ponses mais il ne faut pas 
exagérer non plus et nous 
faire passer pour des confi-
dents de Bacchus!» 

Autrefois... 
Pour Monsieur 

Don Jean, «la profession 
n'est plus ce qu'elle était 
avant. Autrefois, dans un 
grand restaurant, ily avait 
beaucoup plus de monde 
qui travaillait sur le plan-
cher. On faisait beaucoup 
de travail en salle, aussi: le 
découpage des viandes, le 
canard au sang, même les 
légumes, alors qu'aujour-
d'hui, avec l'avènement de 
la nouvelle cuisine, les chefs 
sortent les plats de la cui-
sine déjà tout préparés. 
Autrefois, le sommelier 
faisait un travail de cavis-
te,en plus: c'est-à-dire qu'il 
faisait la mise en bouteille 
du vin. Parce qu'à l'époque, 
le restaurateur achetait des 
fûts et c'est le caviste-som-
melier qui faisait la mise en 
bouteille». 

Ce qui n'enlève 
rien aux responsabilités 
du sommelier d'aujourd'hui: en plus de conseiller la 
clientèle, c'est notamment lui qui est responsable des 
achats qui vont composer la cave à vin de la maison, 
choix qu'il doit faire en fonction du geiu'e de cuisine 
affectionnée par le chef, et c'est également lui qui 
détermine les prix qui apparaissent à la carte, de 
concert avec l'employeur, bien entendu. 

Un métier à part 
Question piège: 

-Pensez-vous que le syndicalisme, ici ou ailleurs, a eu 
quelque chose à voir dans ces changements aux con-
ditions de travail dans la restauration? 
- Je n'ai pas vu l'évolution du syndicalisme au Québec, 
répond-il fort habilement, mais je suis sûr qu'il y a eu 
améliorations, si je compare avec les conditions de travail 
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que j'ai connues en Europe. A l'époque, il y avait un certain 
nombre d'abus de la part des employeurs. Nous faisions 
tout: on nettoyait le plancher, l'argenterie, les vitres, on 
passait l'aspirateur, on faisait absolument tout! 
Aujourd'hui, grâce au syndicalisme, certainement, on a 
quand même une certaine protection que nous n'avions pas 
autrefois». 

Et comme une sorte de leitmotiv, revient dans 
l'esprit et dans la bouche de Monsieur Don Jean la no-
tion d'«amour du métier»: 
- Mais je dois dire que j'ai un métier à part: j'ai la chance 

de travailler dans un hôtel 
où on méfait confiance et 
je n'ai jamais abusé de cette 
confiance. J'ai travaillé de 
nombreuses heures, au 
début, sans même deman-
der à être rémunéré en 
conséquence: je le faisais 
par plaisir. Comprenez-
moi bien: j'exerce un mé-
tier qui m'apporte une 
satisfaction personnelle et 
où il y a toujours quelque 
chose à apprendre. Je m'y 
consacre pratiquement 
sept jours par semaine, et 
c'est pourquoi je vais à la 
chasse de temps à autre: 
c'est le seul moment où, 
vraiment, je m'éloigne de 
mon travail. C'est sûr que 
je fais ça aussi parce que 
j'en reçois un salaire qui 
me permet de m'offrir de 
belles choses dans la vie, 
comme une bonne bou teille 
ou un beau voyage; c'est 
sûr aussi que personne ne 
travaille pour la gloire, 
mais lorsqu'on fait quelque 
chose que l'on aime, on a 
tendance à en faire plus 
que ce qui nous est de-
mandé. 

Son rêve? 
«J'aimerais peut-

être, un jour, démarrer un 
vignoble, mais pas 

l'acheter. J'ai mon frère qui est géologue et je lui deman-
derais de trouver quelque chose, peut-être en Provence. 
Essayer de faire naître un vignoble à partir de rien... Mes 
parents ont une petite maison du côté de Nice: il y a des 
beaux côteaux, là-bas..., je suis sûr qu'on peut y partir de 
la vigne!... Faut rêver, hein?...» 

Si jamais vous avez une occasion spéciale à fêter, 
et que vous décidez d'essayer la cmsine du Quatre-
Saisons de Montréal, faites donc plaisir à Monsieur 
Don Jean: demandez-lui de vous composer un menu 
à partir de votre choix de vins, plutôt qu'un conseil 
sur le vin pour accompagner des plats déjà choisis. 

Sa seule déception, dans ce métier qu'il adore, 
c'est que cela ne se produit que dans cinq pour cent 
des cas. 



f Ce qui est dommage, dans la politique 
des prix de la SAQ, c'est que les gens 
qui étaient sur le point de commencer 
à s'intéresser aux bons vins vont 

malheureusement, peut-être, retourner à la 
bière ou aux vins d'épicerie: on leur coupe 
un petit peu la soif d'apprendre, on les 
empêche d'aller plus loin dans la qualité 
des vins. 

f Moi, je n'ai 
pas de 
voiture, mon 
argent passe 

dans le vin, les 
voyages, les livres. 
Je ne fume pas non 
plus: à $3.50 par 
paquet, multipliez 
ça par sept, ça fait 
sûrement une 
bonne bouteille 
par semaine! 

f Depuis quinze 
ans que je 
suis ici, j'ai 
pu m'aperce-

voir du niveau 
d'intéressement 
des Québécois 
pour le vin. Ça 
remonte au moins 
à 8-10 ans. On 
dirait même que ça 
dépasse les 
Européens. Les 
gens s'intéressent: 
on le voit par la 
pertinence des 
questions, par le 
nombre d'asso-
ciations vineuses, 
par le nombre de 
produits que l'on 
retrouve à la SAQ. 

La liste 
de Monsieur Don Jean 

Bi en sûr , il n 'é ta i t p a s q u e s t i o n d ' avo i r s o u s le m ic ro , 
p e n d a n t d e u x heu res , le me i l l eu r s o m m e l i e r au 
C a n a d a , a u su rp lus un m e m b r e d e la C S N I , s a n s lui 

d e m a n d e r d e ref i ler q u e l q u e s b o n s « t u y a u x » a u x lec teu rs 
et lec t r i ces d e N O U V E L L E S C S N . 

E n p r e n a n t e n c o n s i d é r a t i o n le rappor t qua l i té /p r i x 
avant tout, lui a v o n s - n o u s d e m a n d é , q u e l s son t , à vo t re 
av is , les c i n q me i l l eu rs v i ns r o u g e s et les c i n q me i l l eu rs v ins 
b l a n c s qu i s e v e n d e n t a u t o u r d e $ 1 0 o u m o i n s à la S A Q ? 
A v e n a n t c o m m e tou jou rs , il n o u s a fa i t la l is te d e v ing t v ins 
a u l ieu d e d ix . Vo ic i ce t t e l iste: 

Vins blancs 
V i n a So l P e n e d e s (M igue l To r res ) , E s p a g n e : $ 7 . 3 0 
C h e v a l i e r V e d r i n e s (P ier re Cas te ja ) , B o r d e a u x : $ 7 . 5 5 
Cas te l l o dé l i a Sa la , O r v i e t o c l ass i co (Ant inor i ) , I ta l ie: $ 8 . 8 5 
C h â t e a u B o n n e t ( A n d r é Lur ton) , E n t r e - d e u x - m e r s : $ 8 . 9 5 
C o r v o S a l a p a r u t a , S ic i le : $ 9 . 0 0 
P inot b l a n c « D i a m a n t d ' A l s a c e » , A l s a c e : $ 9 . 0 5 
S a u v i g n o n d e T o u r a i n e (N ico las ) , Lo i re : $ 9 . 1 0 
C h a r d o n n a y B in 65 ( L i n d e m a n s ) , Aus t ra l i e : $ 9 . 4 5 
C h â t e a u T a n e s s e (Cord ie r ) , B o r d e a u x : $ 1 0 . 1 5 
La fo rê t ( J o s e p h Drouh in ) , B o u r g o g n e : $ 1 3 . 7 5 
Poui l ly V inze l les ( B o u c h a r d Père e t f i l s ) , B o u r g o g n e : $ 1 5 . 1 5 
S a n c e r r e D o m a i n e d e la M o u s s i è r e ( A l p h o n s e Mel lo t ) , 
Lo i re : $ 1 5 . 7 5 

Vins ranges 
M a s i a B a c h P e n e d e s , E s p a g n e : $ 6 . 7 5 
D o m a i n e d e G o u r g a z a u d , L a n g u e d o c et Rouss i l l on : $ 7 . 7 0 
C h â t e a u La Bor ie ( C h a u v e n e t ) , C ô t e s - d u - R h ô n e : $ 9 . 1 0 
C h â t e a u Be l l evue La Forêt , C ô t e d u F r o n t o n n a i s : $ 9 . 2 5 
C h â t e a u B e l l e g a r d e (Bor ie M a n o u x ) , B o r d e a u x ; $ 8 . 8 0 
Beau jo l a i s V i l l ages ( G e o r g e s D u b o e u f ) : $ 9 . 8 0 
C r o z e s H e r m i t a g e (De las ) , C ô t e s - d u - R h ô n e : $ 1 0 . 1 5 
S a n t a Ch r i s t i na Ch ian t i c l ass i co (Ant inor i ) , I tal ie: $ 9 . 4 0 
A n j o u C o l o m b M a r é c h a l , Lo i re : $ 7 . 5 5 
C h â t e a u d e P a r e n c h è r e (San ta re l ) , B o r d e a u x supé r i eu r : 
$11.80 
D o m a i n e d e l ' î le M a r g a u x , B o r d e a u x s u p é r i e u r : $ 1 1 . 1 5 

f j e suis impressionné par les vins 
australiens. Pas chers, moins de $10: à 
ce prix-là, la France ne peut produire 
un aussi bon vin. 

Je les conseille à cause du prix mais aussi à 
cause du goût. Pour ma part, je les trouve 
encore un petit peu boisés, ce goût ne 
répond pas à mon éducation, mais c'est 
quand même bien fait. Ce sont des vins 

riches, quand 
même assez 
puissants en 
arôme, mais un 
peu trop: ça enlève 
un petit peu de 
finesse. Mais à $9, 
$10, $12 qu'est-ce 
qu'on peut 
demander de plus? 

f Pour les vins de Bourgogne, il faut se 
fier surtout au nom du producteur ou 
du négociant, c'est-à-dire celui qui a 
signé l'étiquette. Il ne faut surtout pas 

se fier à l'appellation: derrière une 
appellation peuvent se cacher de nombreux 
producteurs et on peut se retrouver avec de 
très bons vins comme de très mauvais. 

?Non, jamais 
on ne réussira 
au Québec à 
faire de bons 

vins comme en 
Californie. On 
pourra toujours 
arriver à faire un 
vin qui est fort 
acceptable, mais 
jamais comparable 
à un vin 
californien ou 
européen, même à 
certains vins de 
l'Ontario. 
Question de 
climat. Mais ce 
que l'Orpailleur a 
fait est quand 
même merveilleux 
parce qu'ils 
arrivent à produire 
malgré le climat, 
la nature. Ce sont 
des pionniers. Ils 
ont prouvé que l'on 

pouvait faire du vin au Québec et je pense 
que dans les prochaines années, il y aura 
beaucoup d'autres producteurs qui vont les 
imiter. Peut-être qu'un jour, on trouvera un 
hybride plus résistant au froid. Mais il faut 
quelqu'un qui serve de locomotive et 
l'Orpailleur a joué ce rôle. 
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IL N'Y A PAS QUE 
L'ARGENT! 

Ernest Michaud était, de-
puis quinze ans, premier 
opérateur de machine 
cliez Kruger, le poste syn-
diqué le plus convoité et 
le mieux payé dans l'usi-
ne. En février dernier, il a 
troqué ce poste pour celui 
de nettoyeur, sacrifiant 
ainsi 8200$ par année (de 
10 000$ à 
12 0 0 0 $ , 
si l'on tient 
compte du 
t e m p s 

s u p p l é -
mentaire, 
auquel il a également re-
noncé) ... pour une ques-
tion de conditions de tra-
vail et de qualité de vie. 
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par Lucie Laurin 

y y Le poste de nettoyeur, dit-il, 
^ ^ c'est un des salaires les plus 

bas, mais je ne voudrais pas 
changer pour tout l'or du monde! Le 
boss, qui était certain que je regretterais 
ma décision, m'a offert de réintégrer 
mon poste, en insinuant que je devais 
avoir des difficultés à arriver finan-
cièrement. Je lui ai répondu que ça ne 
le regardait pas, et que j'étais même 
prêt à lui donner encore un dollar de 
l'heure pour conserver cette job-là!» 

Pour Ernest Michaud, 53 ans, 
dont 27 chez Kruger, le métier n'é-
tait pourtant pas exigeant. Les ma-
chines à recycler le papier, il les 
connaissait intimement. Lorsque 
tout est devenu automatique, il s'est 
adapté en trois semaines. Une pan-
ne survenait-elle? Il fallait alors 
opérer manuellement, comme au-
trefois. «Y a rien là», disait Ernest. 

Le temps de vivre 
Emest gagnait beaucoup d'ar-

gent, c'est vrai. Mais il n'avait guère 

le temps d'en profiter. «Quand tu 
as un samedi ou un dimanche de congé 
à toutes les six semaines et une fin de 
semaine sur douze seulement, dit-il, 
et qu'en plus, tu travailles "sur des 
quarts", comment veux-tu rencon-
trer une compagne? Ou encore, aller 
en pique-nique un beau dimanche, en 
sachant que tu dois revenir pour le 
quart de trois heures?» 

Ce n'était pas seulement le 
manque de temps qui pesait à Er-
nest. «Les conditions de travail d'un 
opérateur de machine, lance-t-il, ça 
n'a aucun bon sens! En plus des ho-
raires insensés, ilya le bruit, la chaleur 
et l'odeur des produits chimiques.» 

Des conditions incroyables 
Pendant 12 ans, Ernest Mi-

chaud a été responsable du dos-
sier de la santé-sécurité pour son 
syndicat. «Un jour, raconte-t-il, je 
suis allé à la CSN chercher des ap-
pareils à mesurer le son: j'ai enregis-
tré jusqu'à 122 décibels! La compa-
gnie, suite à nos plaintes, a fait un pe-
tit effort pour réduire le bruit. Mais ça 



n'a pas duré longtemps. Ils ont effec-
tué des changements pour augmenter 
la productivité, et les choses sont rede-
venues comme avant. Actuellement, 
on mesure toujours 96 à 98 décibels au 
bout mouillé...*» 

Ça ne va guère mieux côté 
température. «En augmentant l'effi-
cacité du séchoir, explique Ernest, 
ils ont augmenté la chaleur. L'an der-
nier, entre les deux extrémités, il faisait 
jusqu'à 120" F! Quant aux produits 
chimiques, il y en avait déjà, mais ils 
en ont ajouté d'autres pour forcer la 
feuille à s'égoutter plus vite; mainte-
nant, il y en a une vingtaine. C'est 
étouffant!» 

«Quand je veux...» 
Sa décision était prise depuis 

deux ans. Mais il attendait que le 
poste de nettoyeur se libère. Son 
entourage doutait qu'il persiste 
dans sa décision. Ernest Michaud 
a tenu le coup, même si l'emplo-
yeur lui avait ajouté la tâche addi-
tionnelle de remplir les réservoirs 
de gaz. «Il fallait transporter des 

poubelles et des réservoirs de gaz, dit-
il. Il n'était pas question que j'en trans-
porte quelques-uns à la fois. Je leur ai 
demandé de me faire fabriquer une 
boîte adaptée pour les transporter tous 
ensemble.» 

Ernest a eu sa boîte. Après 
cinq jours. «Quand je veux quelque 
chose, je le leur rappelle dix fois par 
jour, dit-il. Pas deux fois par année! Je 
ne les lâche pas, même si ça prend trois 
mois. Et s'ils ne sont pas assez vite 
pour moi, je me rends moi-même à 
l'atelier mécanique pour fabriquer ce 
qu'il me faut. Généralement, ils réagis-
sent...» 

Jamais plusi 
Sa tâche ainsi améliorée, Er-

nest est heureux. Il ne regrette rien. 
«Maintenant, je commence à vivre, 
dit-il. J'ai toutes mes soirées, toutes 
mes fins de semaine. Je sors, je vais au 
cinéma, au théâtre, en randonnée à la 
campagne, je joue au bowling. J'ai re-
pris goût à la cuisine; j'étais chef cui-
sinier à dix-huit ans, mais je n'avais 
plus touché à ça depuis 27 ans! 

«Je me rends compte, aussi, 
poursuit-il, que mon caractère s'est 
amélioré. Il n'y a plus rien qui m'é-
nerve. Je suis plus sociable qu'avant. 
Je suis plus détendu. Je dors à des heu-
res normales, je vis à des heures norma-
les... 

«Les boss ne comprennent rien, 
lance-t-il. Comme ils ont des pro-
blèmes avec le poste d'opérateur de 
machine, ils ont pensé tout régler avec 
une augmentation de salaire. Mais ce 
n'est pas l'argent qui est le problème, 
ce sont les conditions de travail et de 
vie! 

«Quant à moi, maintenant que 
j'ai goûté à la vraie vie, jamais plus je 
ne retournerai à ce poste, conclut-il. 
Jamais plus je ne ferai de temps sup-
plémentaire. La vie est trop courte, et 
trop belle!» 

* Le bout mouillé est l'extrémité 
de la machine où commence la 
formation de la feuille. 
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gmeniiement veut iaine 
thi neuf avec iHi vieux! » 
Le 26 janvier dernier, le gouvernement déposait aux diffé-
rentes tables de négociation ses offres normatives pour la 
prochaine ronde de négociation dans le secteur public. 
Cette négociation touche quelque 330,000 employé-e-s dont 
plus du tiers est syndiqué à la CSN. Pour la FAS, la FEESP, 
la FNEEQ et la FFPSCQ, des reculs importants guettent les 
syndiqué-e-s. Ces derniers s'attendaient à des proposi-
tions concrètes pour mieux définir Forganisation du tra-
vail en fonction des besoins nouveaux et toujours crois-
sants de la population, diminuer le travail précaire, créer 
des postes à temps complet, alléger les fardeaux de tâches, 
améliorer leur formation, etc. Or, il n'en est rien. 

Voici l'essentiel des offres gouvernementales, qui 
prennent la même forme pour toutes les fédérations, et ce 
qu'en disent les porte-parole des fédérations du secteur 
public: 

- aucune réponse aux demandes syndicales; 
-des attaques contre les droits acquis dans chaque 

secteur, certains droits syndicaux et le partage des frais 
d'arbitrage; 

-les propositions patronales n'impliquent aucune in-
jection de budget additionnel ni d'ajout de personnel; 

- on augmente les pouvoirs des administrations locales; 
- les budgets alloués à la formation sont gelés dans les 

deux réseaux; 
- le statu quo domine les offres patronales partout; 
-la flexibilité du personnel est demandée dans Fen-

semble des services publics. 

FAS: le rapport Rochon 
mis à l'écart 

«Le gouvernement ne tient pas 
compte dans ses offres des principales 
recommandations de la Commission 
Rochon, même si tous les groupes in-
tervenants, y compris les différentes 
associations patronales, sont unani-
mes à dire qu'il faut augmenter les 
ressources dans le réseau de la santé et 
des services sociaux et impliquer le 
personnel dans les décisions sur l'or-
ganisation du travail En réponse, le 
gouvernement propose l'accroissement 
des pouvoirs des administrations lo-
cales, une plus grande flexibilité et 
disponibilité de tout le personnel et ce, 
tout en maintenant le cadre budgétaire 
actuel», constate Michel Fontaine, vice-
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Michel Fontaine 

président responsable de la négo-
ciation à la Fédération des affaires 
sociales. 

«Plus de 50% des employé-e-s 
travaillent à temps partiel ou sur appel, 
explique-t-il. La FAS propose de re-
convertir ces heures travaillées en pos-

tes à temps complet pour stabiliser les 
emplois et assurer une continuité dans 
les services. Ce qui aurait pour effet de 
créer, à peu de frais, environ 4,000 
postes à temps complet.» 

«La réponse du gouvernement 
est négative. Elle permet seulement 
aux employé-e-s réguliers à temps par-
tiel d'avoir la possibilité de travailler 
davantage que ceux inscrits sur la lis-
te de rappel, en autant qu'ils inscrivent 
leur disponibilité. Cette proposition 
est loin d'être une solution au travail 
précaire», soutient Michel Fontaine. 

«Le gouvernement ne répond à 
aucune des demandes syndicales: rien 
sur le soutien aux équipes de soins in-
firmiers, la santé et la sécurité, la 
réduction des charges de travail, le 
remplacement ; aucune garantie contre 
la privatisation de certains services. 
De même, il ignore totalement notre 
proposition concernant la formation 
d'équipes multidisciplinaires et 
l'implication des syndicats et des sa-
larié-e-s dans les changements organi-
sationnels, et ne fait aucune avancée 
sur les demandes spécifiques des grou-
pes ou secteurs. Finalement, malgré 
les recommandations de la commis-
sion Rochon, on gèle les budgets con-
sacrés à la formation des salarié-e-s au 
lieu de les augmenter», conclut le 
vice-président de la FAS. 

fPP^Zfl: «Toutes nos 

demaniles ignorées» 
«Avec des clientèles qui ont be-

soin d'être rassurées, comme les jeunes, 
les personnes âgées, les femmes en si-
tuation difficile, comment les profes-
sionnel-le-s peuvent-ils offiir un suivi 
et garantir des résultats, si l'employeur 
peut modifier leurs tâches à tout ins-
tant? Avec les offres actuelles, on ne 
peut que répondre aux urgences. Tou-
tes les demandes de la FPPSCQ ont 
été carrément ignorées par le gouver-
nement», déclare Jacques Guénette, 
président de la Fédération des pro-
fessionnelles et des professionnels 
salarié-e-s et cadres du Québec. 

«Ce sont des "demandes patro-



nales", affirme-t-il. Elles visent claire-
ment à écarter les syndiqué-e-s et les 
syndicats de toutes les décisions qui 
pourraient être prises sur l'organisa-
tion des services. Pour y arriver, on 
augmente la mobilité du personnel et 
on accentue le pouvoir local de déci-
sion afin de maintenir les budgets ac-
tuels. La décentralisation est un écran 
de fumée: tout est décidé au Conseil du 
trésor! 

«Au sujet de la formation, l'une 
des priorités de la FFPSCQ, poursuit 
Jacques Guénette, le gouvernement 
gèle les budgets, écarte toute partici-
pation syndicale et laisse aux emplo-
yeurs locaux le soin de juger de la 
formation nécessaire. On refuse même 
d'autoriser des jours de congés aux 
professionnels-le-s des CLSC qui doi-
vent participer à des colloques de for-
mation, comme le font les médecins. 
Bref, ce qu'on nous propose, c'est l'ar-
bitraire patronal.» 

FEESP: Rien de concret! 
«Les offres patronales aux em~ 

ployé-e-s de soutien des collèges et des 
commissions scolaires constituent des 
attaques importantes à la sécurité 
d'emploi et à l'ancienneté. Dans les 
deux secteurs, CEGEP et commissions 
scolaires, les offres visent à augmenter 
le pouvoir des administrations locales. 
Je ne vois pas comment une augmen-
tation des droits de gérance des em-
ployeurs locaux constitue une solu-
tion aux problèmes soulevés par les 
employé-e-s», déclare la présidente 
de la Fédération des employées et 
des employés du secteur public, 
Ginene Guérin. 

«Aucune proposition concrète 
n 'est avancée pour rassurer les salariés 
sur les contrats donnés en sous-
traitance alors qu'en même temps, on 
propose de mettre en place des méca-
nismes qui favoriseraient une expan-
sion du travail à temps partiel, con-
tractuel, occasionnel, saisonnier. 

comme c'est le cas pour le secteur 
CEGEP», poursuit-elle. 

A son avis, le gouvernement 
n'offre rien pour régler les pro-
blèmes liés à la formation du per-
sonnel, la surcharge de travail, l'or-
ganisation du travail, la santé-sécu-
rité. 

Et la présidente de la FEESP 
de conclure: «Chez nous comme 

Ginette Guérin 

ailleurs, le gouvernement gèle les bud-
gets déformation et de recyclage alors 
que les changements technologiques 
commandent une formation continue 
du personnel. Enfin, face à de nom-
breuses demandes syndicales de re-
classification, le gouvernement nie les 
problèmes et veut tenter d'exclure de 
la convention collective le plan de 
classification pour le soutien CEGEP.» 

FNEEQ: En deçà 
des décretsi 

«Le gouvernement met délavant 
des propositions qui vont en deçà de ce 
qu'il avait lui-même décrété en 1982, 
affirme Denis Choiniène, président de 
la Fédération nationa e des ensei-
gnantes et enseignants du Québec. 
Plus encore, il revient à la charge, 
comme en 1985, pour négocier locale-
ment le contenu de près de la moitié de 
la convention collective. Ainsi, il refu-
se de déposer à la table sectorielle ses 
offres concernant, entre autres, le fonc-
tionnement des départements, le 

harcèlement sexuel, les mesures disci-
plinaires, la santé et la sécurité au tra-
vail, les comités de sélection, etc.» En 
sonune, les négociations s'annon-
cent très compliquées dès le départ, 
selon le président de la FNEEQ, 
qui ne cache pas ses appréhen-
sions face à la décentralisation des 
négociations. 

«Pour alléger la tâche des ensei-
gnantes et des enseignants, le gouver-
nement refuse de convenir qu'il faut 
ajouter du personnel enseignant et ce, 
malgré les conclusions du comité pa-
ritaire sur la situation de la tâche au-
quel un grand nombre de professeurs, 
d'administrateurs locaux et des re-
présentants du ministère ont participé. 
Ce rapport paritaire concluait à la 
nécessité d'ajouter du personnel pour 
répondre aussi aux nouveaux besoins 
(changements technologiques, groupes 
ethniques, qualité du français, encadre-
ment des clientèles, etc.)», déclare 
Denis Choinière. 

«Outre les demandes sur l'allége-
ment de la tâche, nos autres priorités 
de négo, par exemple l'accès à la per-
manence, les salaires, etc, n'ont reçu 
aucune réponse positive. Le gouver-
nement gèle les budgets de formation, 
alors que les besoins y sont pressants. 

«Nous sommes prêts à négocier, 
conclut Denis Choinière, mais nous 
faisons face à un problème bien parti-
culier: nous voulons que le gouverne-
ment dépose toutes ses offres à la table 
sectorielle.» 

Du folklore patronal 
«Les négociations s'annoncent 

difficiles.» C'est ce qu'a déclaré la 
vice-présidente de la CSN, Monique 
Slmard. «Le gouvernement veut "faire 
du neuf avec du vieux". Il propose 
d'élargir le pouvoir des administra-
tions locales pour presser encore 
davantage le citron. Or, le citron n'a 
plus de jus. 

«Si le gouvernement veut né-
gocier rapidement comme il le pré-
tend, il est plutôt étonnant de le voir 
ramener plusieurs demandes qui 
remettent en cause des droits acquis, 
qui visent à affaiblir les droits syn-
dicaux ou à imposer un partage des 
frais d'arbitrage... cela relève davan-
tage du folklore patronal! Il est urgent 
que le gouvernement entreprenne de 
négocier sérieusement pour en arriver, 
en 1989, à trouver des solutions adé-
quates aux problèmes qui confrontent 
les employé-e-s du secteur public», a 
conclu Monique Simard. 

Jean-Ann Bouchard 
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«Ce qui a peut-être le 
plus contribué au 

militantisme de la CTCC 
et à sa nouvelle 

orientation, c'est que je 
ne craignais pas, ni ceux 

qui m'entouraient, de 
faire face à la grande 

entreprise. Et c'est elle 
qui, sans l'avoir 

recherché, a fourni les 
contigents de 

syndicalistes militants 
qui ont changé la face de 

la centrale. Il y en avait 
déjà, de ces militants, 

mais trop peu 
nombreux». 

(Extrait d'une lettre 
personnelle de Gérard 

Picard à Pierre 
Vadeboncoeur) 

Gérard Picard, 
un maître de raction 

par Pierre Vadeboncoeur 
n large sourire, éclairé par un rieri de malice, et moins encore de 
malice que d'intelligence amusée, un sourire vivant, assuré, op-
timiste, actif, entreprenant, c'était Gérard Picard, qu'on ne voyait 
guère jamais autrement. Ce petit homme extraordinaire, pré-
sident de la CTCC (CSN) de 1946 à 1958, après en avoir été le se-

crétaire-général, je ne l'ai jamais vu soucieux, encore moins anxieux ou 
déprimé, quelle que soit la circonstance. Sur ce point, il était très différent 
de Marchand. Picard, aux prises avec une situation? Au pire: sérieux, ré-
fléchissant, concentré, mais chez lui la réflexion était vite faite et le pro-
blème considéré s'ordonnait vite dans sa tête, de sorte que, généralement 
sans tarder. Picard se mettait à vous le déplier tout haut, à vous le délier, 
d'une parole claire comme son idée. Car ses idées étaient claires. 

Une chose me frappait: il était l'honmie des solutions. Penser à un 
problème, on aurait dit que cela équivalait pour lui à le résoudre, c'est-à-
dire à le débiter en éléments de solution. Ainsi fonctionnait sa faculté 
d'analyser. Il ne restait pas suspendu longtemps à se poser des questions 
sans réponses: U donnait des réponses, car U avait un esprit prompt, con-
cret et efficace. Ainsi Picard était-il quelqu'un de très tonique. Il m'est ar-
rivé, par exemple, de voir un groupe arriver à son bureau avec un pro-
blème difficile et angoissant, puis, une heure ou deux après, ce groupe en 
ressortir confiant, rassuré, affirmant qu'encore une fois Picard avait tout 
débroussaillé. 

Le négociateur 
Ces dispositions faisaient de lui un négociateur jugé exceptionnel. 

On répétait qu'U n'était jamais à court d'une contre-proposition. J'ai pu, 
à l'occasion, le voir élaborer de ces solutions de rechange. S'il faisait face 
à un mur infranchissable, il allait jusqu'à inventer quelque clause savam-
ment obscure qu'on pourrait peut-être, plus tard, une fois la convention 
signée, plaider en arbitrage à l'avantage du syndicat... Pareille recette, 
c'était là un des secrets qu'il nous coivfiait parfois, malin, l'oeil pétillant, 
le sourire en coin, heureux encore une fois d'avoir été adroit, mais n'en ti-
rant pas vanité, car c'est un sentiment qu'il ne cormaissait pas. 

Devant ses adversaires, il restait calme; mieux, il était calme. Il n'éle-
vait pas la voix, ne se fâchait jamais, il demeurait poU, répondait avec des 
prodiges de raisonnements, parfois avec une nuance d'ironie, cependant. 

Il avait beaucoup d'habileté. Je l'ai vu une fois, à la télévision, après 
une question qui l'embêtait ou à laquelle il ne voulait pas répondre, partir 
dans un long développement à côté du sujet, semer question et ques-
tionneur, pour aboutir plus loin, ailleurs, sur un terrain mieux à sa con-
venance... 

Devant le congrès, d'ailleurs, il n'était pas d'une habileté moindre, 
veuillez m'en croire. Pour s'aider, il disposait en outre d'une excellente 
connaissance (quelquefois capricieuse!...) des règles de la procédure. 
Comme il était président, cette connaissance - et la faculté qu'il avait de 
se tirer d'embarras - était généralement efficace. 

La Révolution tranquiiie, dix ans d'avance 
Voilà pour la tactique. Mais il n'était pas moins fort en stratégie. Ce 

dernier talent eut une importance historique incomparablement plus 
grande que l'autre. Picard a joué un rôle très considérable dans la mo-
dernisation de la CSN. A une époque où le Québec était à peu près figé 
dans le passé et oiï le clergé encadrait presque tout et en particulier notre 
centrale syndicale, il a su manoeuvrer de telle manière que celle-ci, sur 
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Gérard Picard s'adressant aux 
10,000 grévistes de l'Alcan, à 
Arvida, en juillet 1941 : «line res-
tait pas suspendu longtemps à 
se poser des questions sans 
réponses: il donnait des 
réponses, car il avait un esprit 
prompt, concret et efficace». 

une dizaine d'années à peine, est devenue une force politique importante, 
tirant sur la gauche, idéologiquement libre et progressiste. Entretemps, il 
a également beaucoup contribué à en faire une force syndicale dynamique 
et hardie, une centrale beaucoup mieux équipée qu'auparavant en services 
et en personnel, et peut-être le plus grand et le meilleur symbole de ce qui 
allait se passer par la suite au Québec. En effet, la Révolution tranquille, 
qui commença en 1960 pour le Québec dans son entier, finissait de se réa-
User précisément cette armée-là à la CSN, pour l'essentiel... A ce moment-
là, cette révolution durait déjà depuis dix ou quinze ans dans la centrale. 
La pensée avait été Ubérée. L'ouverture sur l'avenir était faite. L'efficacité 
technique des services était déjà bien assurée. L'élargissement des hori-
zons également: par exemple, la CSN assumait maintenant un rôle poU-
tique indéniable; d'autre part, elle s'était ouverte à la collaboration inter-
centrales; de plus, elle affichait dans les faits, sinon encore dans les mots, 
une attitude contestataire bien à elle devant les forces économiques domi-

nantes. 

Le stratège 
Tout cela fut accompU en partie grâce aux quali-

tés de stratège de Picard. N'oubliez pas que nous 
étions alors dans une société profondément conser-
vatrice, retardataire, traditionnaUste à l'extrême, as-
sujettie aux idées du passé. Il fallait tenir compte de 
ces données nationales. Picard était tout le contraire 
d'un amateur de vieilleries: il était en avance sur son 
temps, progressiste, tourné vers l'avenir, libre et mo-
bile. Mais il était très réaliste. C'est donc par la porte 
de la tradition qu'il a fait entrer les idées de l'avenir... 
Autrement dit, longtemps il évita de changer les 
mots, se contentant de changer les choses derrière les 
mots. Il n'avait pas l'air de changer non plus la pen-
sée, les pensées. De concert avec Marchand, il conti-
nuait de s'appuyer formellement sur celles de l'Egh-
se. Je me demande d'ailleurs s'il songeait réellement, 
vers 1950, à introduire d'autres mots, par exemple le 
vocabulaire sociahste, à la place de ceux dont il se ser-
vait encore, comme «doctrine sociale de l'Eglise», etc. 
Je ne le crois pas. Picard était un pragmatique. Un fait 
est certain: il se conforma assez longtemps aux usa-
ges encore dominants de cette époque. Vous m'en 
croirez à peine, mais Picard et Marchand, en 1950, 
1951,1952, se rendaient encore à la retraite fermée an-
nuelle organisée par l'aumônier général, le chanoine 
Pichette. Ils ne jugeaient sans doute pas le moment 
venu de laisser tomber cette tradition. Pendant qu'ils 
modernisaient tout. Us conservaient les formes. Ils 
mettaient les choses devant, laissant les mots traîner 
derrière. Cela n'avait pas d'importance. 

Du reste, en ce temps-là, la CSN (CTCC) jouis-
sait d'un certain nombre d'appuis importants à l'extérieur de ses cadres, 
dont une force sociale majeure: l'Eglise, justement. Elle favorisait notre 
centrale. Les évêques l'avaient même appuyée avec éclat pendant la grève 
de l'amiante en 1949. Les étudiants du temps manifestèrent pour la CTCC 
et la défense du syndicalisme. Nombre d'intellectuels considéraient éga-
lement notre mouvement avec faveur, sentant qu'il était en train de chan-
ger des choses au Québec, qui avait tant besoin de changements. Certains 
journalistes partageaient ce sentiment. Assez curieusement, la CTCC, 
bien que vivement réformatrice sinon révolutionnaire par son action, fai-
sait d'une certaine manière partie de l'ordre des choses... Les appuis dont 
eUe bénéficiait, devant Duplessis, étaient précieux. Picard et Marchand 
n'étaient pas hommes à négliger de tels appuis. 

(A suivre) 
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Trois mille manifestants et manifestantes 
sur la Colline parlementaire: il y a fort 
longtemps que l'on avait vu ça. Et la 

froidure du 3 février {le trois fait le mois, 
dit le dicton) a plutôt semé la bonne 

humeur que les frissons parmi le «beau 
monde 

des garderies». Une majorité de 
travailleuses et travailleurs bien sûr, mais 

aussi beaucoup de parents en accord 
avec l'ensemble des démarches faites 

par 
les travailleuses en garderies et qui 

visent trois grandes améliorations: une 
meilleure qualité de services pour les 

tout-petits, 
une meilleure rémunération et de 

meilleures conditions de travail pour les 
travailleuses, et une baisse réelle des 

frais de garde pour les parents. Le 
contraire de ce que prévoit l'énoncé de 

politique de la ministre responsable des 
garderies, 

Monique Gagnon-Tremblay. 

par Henri Jalbert 

Dans les garderies, la situation 
actuelle est la suivante: le coût 
moyen de garde pour le parent 
est de $15 par jour pour un en-
fant, alors que le salaire moyen 

des travailleuses et travailleurs est de 
$8.60, ce qui revient à un salaire annuel 
net d'environ $12,000. 

Si l'énoncé de politique de la minis-
tre passe l'étape de la commission parle-
mentaire et devient «force de loi», il aura 
deux effets importants. 

Premièrement, au lieu d'amener une 
baisse du coût moyen de garde pour les 
parents, celui-ci sera haussé au minimum 
de $130 par année uniquement pour dé-
frayer les coûts annuels d'indexation dans 
les garderies (salaires et fonctionnement). 

Deuxièmement, même avec une 
hausse annuelle deux fois plus grande 
($260) pour les parents, cela prendrait 25 
ans aux travailleuses et travailleurs des 
garderies pour rattraper le salaire de base 
d'une éducatrice dans un centre d'ac-
cueil, qui est de $12.24 de l'heure. On 
comprend mieux, avec de tels faits, pour-
quoi il y a un roulement si important du 
personnel dans les garderies. 
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Pour Yves Rochon, travailleur à la 
garderie La Sourithèque et responsable 
de l'information pour les syndicats des 
garderies CSN, le mode de financement 
actuel a au moins le mérite d'être plus 
équitable. Le gros problème, c'est que le 
taux actuel de la subvention gouver-
nementale de $4.50 par enfant par jour 
est insuffisant. 

«Le simple fait de doubler la subven-
tion - un déboursé supplémentaire d'envi-
ron $33 millions, réparti entre les gouverne-
ments d'Ottawa et de Québec - aurait des 
effets bénéfiques autant pour les travailleu-
ses et les travailleurs que pour les parents. 
Les premiers verraient leur salaire horaire 
moyen passer de $8.60 à $11.00. Les seconds 
verraient leur coût moyen de garde baisser 
d'un dollar plutôt que de monter d'un dollar, 
une différence de deux dollars par jour». 

Plutôt que d'aller dans ce sens, la 
ministre Gagnon-Tremblay veut carré-
ment éliminer la subvention pour la rem-
placer par une formule qui équivaudrait 
à verser aux garderies 45 pour cent des 
contributions des parents dans l'année 
précédente. Une telle politique amènerait 
une accentuation des disparités que l'on 
constate déjà dans les garderies, selon 
les régions ou encore les quartiers, en 
plus de maintenir des bas salaires et de 
mettre en péril la qualité des services. 

C'est ainsi qu'une garderie située 
dans un quartier moins favorisé où les 
frais de garde sont inférieurs à la moyen-
ne recevrait moins de subventions qu'u-
ne garderie située dans un quartier plus 
huppé, pour le même nombre d'enfants. 
Pourtant, toutes les études et l'expérien-
ce de 20 ans dans les garderies au Québec 
démontrent que c'est justement dans les 
quartiers les moins favorisés que les 
garderies ont le plus d'impact positif sur 
le développement des jeunes enfants. 

Pour les travailleuses et travailleurs 
des garderies, la Commission parlemen-
taire qui se tient au cours du mois de 
février est d'une importance capitale. 

Pour Marie-Claude Lajoie, travail-
leuse à la garderie Soleil du Quartier, de 
Montréal, il est clair que si le Québec 
veut se doter d'une politique famihale 
globale, il est nécessaire que les garderies 
deviennent accessibles à tous les enfants. 
Pour ce, il faut que les garderies reçoivent 
le financement nécessaire. 

«Avec douze mille dollars par année de 
revenus nets, j'ai beau aimer ce que je fais, à 
un certain moment, il va falloir regarder 
ailleurs ...» 

Dans les faits, si l'énoncé de politi-
que de la ministre est adopté, les travail-
leuses en garderies auront encore moins 
les moyens d'envoyer leurs enfants... en 
garderie. 
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W O U ¥ E I . I . E $ 
Normes de la CSST 

Des scientifiques appuient ia CSI\I 
Peu après son e n t r é e e n 

f o n c t i o n à la p r é s i d e n c e d e 
la CSST a v e c le m a n d a t d e 
r é d u i r e le d é f i c i t , M o n i q u e 
Jérônne-Forget a n n o n ç a i t son 
i n t e n t i o n d e sabre r d a n s les 
d é p e n s e s a u c h a p i t r e d u re-
t ra i t p r é v e n t i f d e l a t r a v a i l l e u -
se e n c e i n t e o u q u i a l l a i t e . 

P o u r c e fa i re , la CSST 
r e c o u r u t à des m o y e n s aussi 
m u l t i p l e s q u e v a r i é s . A u n o m -
b r e d e ces m o y e n s f i g u r e u n 
Guide de normes relatives 
au retrait préventif de la tra-
vailleuse enceinte ou qui 
allaite, p u b l i é e n s e p t e m b r e 
1 9 8 7 . Sous p r é t e x t e d ' u n i -
f o r m i s a t i o n , d e r a t i o n a l i s a -
t i o n e t d e s a i n e g e s t i o n , le 
g u i d e m e t à la d i s p o s i t i o n 
des f o n c t i o n n a i r e s d e la CSST 
u n e sér ie d e n o r m e s r ig ides à 
a p p l i q u e r a u x r e q u é r a n t e s e t 
d é c r è t e q u e d a n s les cas o ù 
les r i sques d e m e u r e n t i n c o n -
nus o u d o u t e u x , le re t ra i t 
p r é v e n t i f d o i t ê t r e re fusé. 

Les m é d e c i n s e n santé a u 
t r a v a i l des 3 2 D S C o n t réag i 
v i v e m e n t à ce t t e i n i t i a t i v e d e 
la CSST. D a n s u n d o c u m e n t 
d é p o s é e n m a r s 1 9 8 8 , i ls o n t 
e x p r i m é u n a n i m e m e n t leu r 
d é s a p p r o b a t i o n . «Cesontdes 
agents d'indemnisation, sans 
formation médicale et ne 
possédant pas toutes les 
connaissances nécessaires à 
l'appréciation d'un danger, 
qui devront appliquer ces 
normes dans le quotidien», 
p e u t - o n y l i re , des n o r m e s 

En conférence de presse: Claire Infante-Rivard et Abby 
Lippmann, de l'Université McGill, la vice-présidente 
Céline Lamontagne, Kareen Messing et Nicole Vézina, de 
l'Université du Québec à Montréal. 
d o n t ce r t a i nes , à leur av is , 
son t dépassées , t a n d i s q u e 
d ' a u t r e s son t d a n g e u r e u s e s 
p a r c e q u e t r o p é t ro i tes . 

En cas de doute-
La C S N a d e m a n d é à 

q u a t r e sc ien t i f i ques d ' é v a l uer 
le g u i d e d e la CSST. Ces q u a -
t re p e r s o n n e s , C l a i r e I n fan te -
R i v a r d et A b b y L i p p m a n , 
r e s p e c t i v e m e n t d e l ' E c o l e d e 
san té a u t r a v a i l e t d u d é p a r -
t e m e n t d ' é p i d é m i o l o g i e d e 
l ' U n i v e r s i t é M c G i l l , a ins i q u e 
K a r e n M e s s i n g et N i c o l e 
V é z i n a , d u d é p a r t e m e n t des 
s c i e n c e s b i o l o g i q u e s d e 
r U Q A M , é t a i e n t p résen tes à 
la c o n f é r e n c e d e presse d e la 
C S N le 31 j a n v i e r de rn i e r . 

Ces f e m m e s d e s c i e n c e 
o n t d é c l a r é q u ' i l ex i s te très 
Deu d e s u b s t a n c e s p o u r 
esque l l es o n p e u t é t a b l i r d e 

f a ç o n sûre si e l les son t d a n -
gereuses o u n o n . L ' absence 
d e d o c u m e n t a t i o n sur u n 
p r o b l è m e n e s i g n i f i a n t n u l l e -
m e n t q u e l ed i t p r o b l è m e 
n ' e x i s t e pas, o n d e v r a i t , e n 
cas d ' i n c e r t i t u d e , d o n n e r le 
b é n é f i c e d u d o u t e au f oe tus 
et a c c o r d e r le re t ra i t , o n t -
e l les p o u r s u i v i . 

Le c o m i t é d e s c i e n t i f i q u e s 
a a p p u y é la p o s i t i o n d e la 
C S N q u i e x i g e le re t ra i t d u 
g u i d e et s ' o p p o s e à l ' é tab l i s -
s e m e n t d e t o u t e n o r m e . « Une 
norme figée dans le béton ne 
peut jamais tenir compte de 

tous les facteurs d'aggrava-
tion du risque, a d é c l a r é 
K a r e n M e s s i n g . Par exemple, 
on peut vouloir fixer une 
concentration dite sécuritaire 
pour un gaz anesthésique; 
mais la température peut faire 
la différence entre la nocivité 
de ce gaz et sa non toxicité, 
et la norme n'en tiendra pas 
compte.» 

Se lon les q u a t r e c h e r c h e u -
ses, seu l le m é d e c i n t r a i t a n t 
est h a b i l i t é à é v a l u e r , e n te-
n a n t c o m p t e d e t o u s les f ac -
teurs , le d a n g e r q u e c o u r t la 
t r ava i I leuse; c ' es t ce q u e sou -
t i e n t la C S N d e p u i s t o u j o u r s . 
O r , les d i r e c t i v e s d e la CSST 
é c a r t e n t le d i a g n o s t i c d u m é -
d e c i n t r a i t a n t , p o s i t i o n q u e 
l ' o r g a n i s m e m a i n t i e n t m a l g r é 
u n e d é c i s i o n r e n d u e pa r la 
C o m m i s s i o n d ' a p p e l e n 
m a t i è r e de lés ions p ro fess ion -
ne l les. D a n s ce t t e c a u s e o p -
p o s a n t u n e t r a v a i l l e u s e n o n 
s y n d i q u é e à son e m p l o y e u r 
et à la CSST, la C A L P a s ta tué 
q u e le c e r t i f i c a t m é d i c a l o c -
t r o y é pa r le m é d e c i n t r a i t a n t 
c o n s t i t u a i t la p r e u v e d e d a n -
ger r é c l a m é e p a r la CSST e t 
q u e l ' a p p e l a n t e a v a i t d r o i t 
a u re t ra i t p r é v e n t i f . 

« Tout ceci démontre élo-
quemment le besoin que 
nous avons d'une véritable 
politique de la maternité, 
dont le retrait préventif serait 
l'une des mesures importan-
tes», a c o n c l u C é l i n e L a m o n -
t a g n e . 

Sorei et 
St-Plerre Je Sorei 
Fusion 

En j a n v i e r de rn ie r , les d e u x 
s y n d i c a t s des m u n i c i p a l i t é s 
a e Sore i et S t -P ier re d e Sore i , 
t o u s d e u x a f f i l i és à la FEESP-
C S N , s e s o n t f u s i o n n é s e n u n 
seu l : le S y n d i c a t des e m -
p l o y é - e - s m u n i c i p a u x d e 
Sore i (CSN) . 

Par a i l l eu rs , les s y n d i c a t s 
d e Sore i (CSN) , St-Joseph d e 
Sore i e t T racy ( t o u s d e u x 
i n d é p e n d a n t s ) , a i ns i q u e 
c e l u i d e S t e - A n n e d e Sore i 
(FTQ) , d e v r a i e n t f o r m e r , d ' i c i 
l ' é té p r o c h a i n , u n e t a b l e d e 
c o n c e r t a t i o n d a n s le b u t d e 

se p r é p a r e r à u n e é v e n t u e l l e 
f u s i o n des c i n q m u n i c i p a l -
i tés. 

Les s y n d i c a t s p o u r r a i e n t 
se r é u n i r d a n s le b u t d ' é v i t e r 
des m ises à p i e d l o r s q u e ia 
f u s i o n des m u n i c i p a l i t é s sera 
c h o s e fa i te . D e p l u s , en se 
r e g r o u p a n t a ins i , les syn-
d i q u é s c h e r c h e n t à se p r é m u -
n i r c o n t r e d ' é v e n t u e l s recu l s 
c o n v e n t i o n n n e l s . 

C e p r o j e t d e f u s i o n des 
c i n q m u n i c i p a l i t é s r e v i e n t 
p é r i o d i q u e m e n t d a n s l ' a c t u -
a l i t é r é g i o n a l e d e p u i s 15 ans. 
La c h o s e s e m b l e c e p e n d a n t 
p l u s sér ieuse d e p u i s e n v i r o n 
t ro i s o u q u a t r e ans. 

Le p r é s i d e n t d u « n o u -
v e a u » s y n d i c a t C S N , q u i 
c o m p t e u n e c i n q u a n t a i n e d e 

m e m b r e s , R o n a l d P o t v i n , est 
p e r s u a d é q u e d ' i c i les p r o -
c h a i n e s é l e c t i o n s m u n i c i -
pales, dans d e u x ans, les v i l l es 
d e Sore i et S t -P ier re se ron t 
f u s i o n n é e s . « D ' o ù l'impor-
tance, dans une premier 
temps, pour nos deux groupes 
d'employé-e-s d'être réunis 

et solidaires dans un même 
syndicat». 

Par la su i te , le s y n d i c a t 
i n v i t e r a c e u x d e S t e - A n n e , 
St-Joseph e t T racy à s 'asseo i r 
à u n e t a b l e d e c o n c e r t a t i o n 
p o u r d i s c u t e r d e l a f o r m a t i o n 
d ' u n seu l s y n d i c a t r é g i o n a l 
d e c o l s b l e u s . 

Recherchés 
Avoir un enfant, ou pas?... Un premier, ou un 

troisième?...Carrière, ou famille?... Un enfant: à quel prix 
et à quelles conditions?... 

La réalisatrice Carole Poliquin est à la recherche de 
couples qui jonglent avec le désir d'avoir un enfant pour 
tourner un documentaire sur la dénatalité. Si vous sou-
haitez en faire partie, appelez 495-4975 ou 523-0459. 
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Mouve 

Pour 
une paire 
de gants... 

Les q u e l q u e 3 2 5 t ra -
va i l l eu r s d e l ' u s i n e N . L . C h e m 
C a n a d a , d e V a r e n n e s , sur la 
r i v e - s u d d e M o n t r é a l , o n t 
rep r i s le t r a v a i l , le p r e m i e r 
f é v r i e r , a v e c l ' a s s u r a n c e 
q u ' u n d e leurs c a m a r a d e s , 
a c c u s é p a r la d i r e c t i o n d e la 
c o m p a g n i e d ' a v o i r v o l é u n e 
p a i r e d e gants , n e sera pas 
c o n g é d i é et q u e le cas sera 
s o u m i s à l ' a r b i t r a g e a c c é l é r é 
au p l u s t a r d à la m i - f é v r i e r . 

Les o u v r i e r s a v a i e n t pa ra -
lysé les o p é r a t i o n s d e l ' u s i n e 
d e f a b r i c a t i o n d e b i o x y d e d e 
t i t a n e le v e n d r e d i 2 8 j a n v i e r , 
e n r i spos te à la d é c i s i o n d e 
leurs p a t r o n s d e c o n g é d i e r 
u n t r a v a i l l e u r et d ' e n sus-

p e n d r e u n a u t r e q u i , s e l o n la 
d i r e c t i o n , a u r a i e n t v o l é u n e 
p a i r e d e gan ts et f a l s i f i é des 
d o c u m e n t s . 

La police... 
A p r è s l ' o c c u p a t i o n d e la 

c a f é t é r i a d e l ' en t r ep r i se , q u i 
a d u r é q u e l q u e t r e n t e heures , 
les t r a v a i l l e u r s s o n t s o r t i s d e s 
l i e u x sous les regards d e 
l ' e s c o u a d e a n t i - é m e u t e d e la 
Sûre té d u Q u é b e c p o u r en -
su i te dresser des l ignes d e 
p i q u e t a g e . 

...le ministère 
L ' i n t e r v e n t i o n d ' u n e per-

s o n n e ressource d u m i n i s t è r e 
d u T rava i l , le 31 j a n v i e r , a 
p e r m i s d e m e t t r e f i n au c o n -
f l i t . Le c o n c i l i a t e u r a fa i t la 
r e c o m m a n d a t i o n s u i v a n t e : 
l ' e m p l o y e u r t r a n s f o r m e le 
c o n g é d i e m e n t e n suspen-
s i o n , le cas sera s o u m i s à 
l ' a r b i t r a g e a c c é l é r é , le c o n -

MçrrpA P45 
No$ aAnTi BiAN' 

sei l d ' a r b i t r a g e sera c o m p o s é 
d 'assesseurs p a t r o n a u x e t 
s y n d i c a u x . 

Le m a n d a t des a rb i t res est 
l i m i t é à l ' a n n u l a t i o n d e la 
m e s u r e , u n e m e s u r e m o i n d r e 
o u u n e s u s p e n s i o n m a x i m a l e 
d ' u n an . 

D e p l u s , l ' e n t e n t e i n t e r v e -
n u e p r é v o i t l ' i m m u n i t é t o -

t a l e p o u r les t r a v a i l l e u r s , le 
s y n d i c a t , l a C S N et la Fédéra-
t i o n d e la m é t a l l u r g i e . 

C e c o n f l i t est s u r v e n u à 
q u e l q u e s s e m a i n e s d u d é b u t 
des n é g o c i a t i o n s d e la p r o -
c h a i n e c o n v e n t i o n c o l l e c t i v e 
q u i v i e n t à é c h é a n c e le 3 0 
j u i n p r o c h a i n . Les t rava i l l eu rs 
p r é p a r e n t l e u r p r o j e t d e 
c o n v e n t i o n . 

IlesHle-la-Maileleine 
Trois ans plus tard. 

La m i n i s t r e d e la San té e t 
des Serv i ces s o c i a u x , M m e 
T h é r è s e L a v o i e - R o u x , s 'est 
r e n d u e à C a p - a u x - M e u l e s , à 
la m i - j a n v i e r , p o u r y a n n o n -
ce r q u e le g o u v e r n e m e n t ac -
c o r d e , e n f i n , u n e s u b v e n t i o n 
d e 2 9 , 5 m i l l i o n s $ p o u r d o t e r 
la p o p u l a t i o n des l l es -de - l a -
M a d e l e i n e d ' u n c e n t r e hos -
p i t a l i e r a d é q u a t . 

C e t t e s o m m e se rv i r a à 
c o n s t r u i r e u n é d i f i c e m o d e r -
ne e t à r é n o v e r , e n t o u t o u e n 
p a r t i e , q u e l q u e s - u n s des 
v i e u x p a v i l l o n s d e l ' h ô p i t a l , 
c o n s t r u i t s e n 1 9 3 8 . 

Le Pôle delà CSni 
Les ef for ts d u s y n d i c a t C S N 

d e l ' h ô p i t a l e t d e la C S N e l l e -
m ê m e o n t g r a n d e m e n t c o n -
t r i b u é à a m é l i o r e r les se rv i -
ces d e san té a u x I les. 

En j a n v i e r 1 9 8 6 , le p ré -
s i d e n t d e la C S N , G é r a l d La-
rose , a c c o m p a g n é d e j o u r -
na l i s tes d e la presse l o c a l e et 
n a t i o n a l e , a v i s i t é le c e n t r e 
h o s p i t a l i e r et i l a d é n o n ç é 
l ' é ta t d e d é l a b r e m e n t a v a n ç é 
d u v i e i l é d i f i c e . 

Sur p l a c e , G é r a l d Larose 
et les j o u r n a l i s t e s o n t a lo rs 
c o n s t a t é q u e , d a n s l ' e n s e m -
b l e d u c e n t r e h o s p i t a l i e r , e t 
p l u s p a r t i c u l i è r e m e n t d a n s la 
v i e i l l e p a r t i e , les p l a f o n d s 
s ' e f f r i t a i en t , les m u r s é t a i e n t 
l éza rdés , les a p p a r t e m e n t s 

é t a i e n t m a l ven t i l és , d ' a u t r e s 
s u r c h a u f f é s , q u e l q u e s - u n s 
j l a c i a u x , des p l a f o n d s c o u -
a ien t , e t n o t a m m e n t c e u x 

d ' u n l a b o r a t o i r e , d e la sa l le 
d ' a t t e n t e e t d e la sa l le d ' o b s -
t é t r i q u e . 

Ce t t e v i s i t e o r g a n i s é e pa r 
la c e n t r a l e a d o n c f o r c é M m e 
L a v o i e - R o u x à se p e n c h e r 
p l u s s é r i e u s e m e n t sur ce dos -
sier, q u i t r a îna i t d e p u i s d é j à 
d i x ans, et à p r o m e t t r e à la 
p o p u l a t i o n d e ce t te r é g i o n 
u n e s u b v e n t i o n d e q u e q u e 
2 2 m i l l i o n s $ . 

A u p r i n t e m p s 1 9 8 8 , u n 
p e u p l u s d e d e u x ans après 
l ' e n g a g e m e n t d e la m i n i s t r e , 
les t r a v a u x t a n t a t t e n d u s 
n ' a v a i e n t t o u j o u r s p a s 
d é b u t é . En p l u s , l ' é v a l u a t i o n 
des c o û t s a v a i e n t g r i m p é d e 

Comme la plupart des Madelinots, le président du Syndicat 
de l'Hôpital de Cap-aux-Meules , Jean-Yves Lapierre, 
attendait depuis longtemps l'annonce de la subvention gou-
vernementale de 29,5 millions $. 

2 2 m i l l i o n s $ à 2 8 m i l l i o n s $ . 
C e q u i n ' é t a i t pas p o u r s i m -
p l i f i e r le doss ier . 

A l ' o c c a s i o n d ' u n e au t re 
t o u r n é e d e rep résen tan t -e -s 
d e la C S N a u x I les, à la f i n d u 
m o i s d e m a i 1 9 8 8 , c e f u t a u 
t o u r d e la p r é s i d e n t e d e la 
F é d é r a t i o n des a f fa i res so-

c ia les (FAS-CSN) , C a t h e r i n e 
L o u m è d e , d e r a p p e l e r ses 
p r o m e s s e s à la m i n i s t r e , l ' i n -
c i t a n t à respec te r ses e n g a -
m e n t s et à t o u t f a i r e p o u r q u e 
les t r a v a u x d e r e s t a u r a t i o n 
d e l ' h ô p i t a l o u d e c o n s t r u c -
t i o n d é b u t e n t le p l u s t ô t pos -
s i b l e . 

Le sommet des Iles 
Les militants de treize syndicats des 

I les-de-la-Madeleine, tous affiliés à la CSN, 
et regroupant quelque 750 travailleurs et 
travailleuses, participeront à un «sommet 
syndical», à Cap-aux-Meules, le 25 février 
prochain. 

Cette première aux «Iles» vise à ce que 
les syndiqué-e-s des secteurs privé et 
public qui renouvelleront leurs conven-
tions collectives ou négocieront un pre-
mier contrat cette année échangent entre 
eux, partagent leurs objectifs de négocia-
tions et se donnent des moyens pour s'ap-

puyer mutuellement dans le cadre de leurs 
négociations. 

En 1989, pas moins de 9 syndicats CSN 
(sur 13), regroupant quelque 650 employés, 
auront des pourparlers avec leur employeur 
respectif dans le but de signer leur nouvelle 
ou leur première convention collective. 
Parmi ces syndiqués, 300 oeuvrent dans les 
réseaux des affaires sociales et de l'éduca-
tion, alors que 350 autres travaillent pour 
des entreprises privées: construction, 
Coopérative de Havre-aux-Maisons et 
Mines Seleine. 
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En mars, on marche pour un Québec français 
C'es t l e d i m a n c h e 1 2 mars 

u e se t i e n d r a d a n s les rues 
ie M o n t r é a l u n e m a n i f e s t a -

t i o n d ' e n v e r g u r e p o u r la 
p r o m o t i o n d u Q u é b e c f r a n -
ça is et la d é f e n s e des p r i n c i -
pes q u i a v a i e n t p r é s i d é à l ' a -
d o p t i o n d e la l o i 1 0 1 . 

Le M o u v e m e n t Q u é b e c 
França is ( M Q F ) , c réé e n 1971 
p o u r d é f e n d r e la l a n g u e f r a n -
ça i se au Q u é b e c , o r g a n i s e 
ce t te m a n i f e s t a t i o n p o p u l a i r e 
q u i se v e u t u n s igna l t rès c l a i r 
à l ' e n d r o i t d u g o u v e r n e m e n t , 
d e u x j o u r s a v a n t q u e l 'Assem-
b l é e n a t i o n a l e ne r e p r e n n e 
ses t r a v a u x , le 1 4 mars . 

L ' i n q u i é t u d e des f r a n c o -
phones q u a n t à l ' a v e n i r d e la 
a n g u e f r a n ç a i s e a u Q u é b e c 

s 'est e x p r i m é e d e p l u s i e u r s 
f a ç o n s d e p u i s q u e l q u e s 
a n n é e s . R a p p e l o n s , e n 
d é c e m b r e 1 9 8 6 , le rassem-
b l e m e n t d e 7 0 0 0 p e r s o n n e s 
a u C e n t r e P a u l - S a u v é , la 
m a r c h e d e 2 5 0 0 0 p e r s o n n e s 
d a n s les rues d e M o n t r é a l le 
1 7 a v r i l 1 9 8 8 et le rassem-
b l e m e n t d e 2 0 0 0 0 Q u é -

Ce n'est pas l'enthousiasme qui manquait à Paul-Sauvé, le 
18 décembre, pour dénoncer le jugement de la Cour suprême 
sur la langue de l'affichage. Plusieurs artistes et dirigeants 
du MQF ont pris la parole, dont Gilles Vigneault, Michel 
Tremblay, Gérald Larose, Jacques Proulx, Louis Laberge, Ni-
cole Boudreault et Lorraine Pagé. 

béco i ses et Q u é b é c o i s au 
C e n t r e Pau l -Sauvé , le 1 8 d é -
c e m b r e , q u e l q u e s j o u r s après 
le j u g e m e n t d e la C o u r su-
p r ê m e d u C a n a d a sur la l an -
g u e d e l ' a f f i c h a g e . 

D e u x j o u r s après la m a n i -
f es ta t i on , les p rés iden tes e t 
p rés iden ts des d i x o r g a n i s -
m e s q u i c o m p o s e n t le M o u -

v e m e n t Q u é b e c F rança is se-
r o n t à l ' A s s e m b l é e n a t i o n a l e 
p o u r ex iger , s e l o n les t e r m e s 
d u p o r t e - p a r o l e d e l ' o r gan i s -
m e , G u y B o u t h i l l i e r , « qu'en 
matière de langue, il y ait un 
gouvernement et que ce gou-
vernement reprenne ses es-
prits et prenne ses responsa-
bilités ». 

La m a n i f e s t a t i o n d e v r a i t 

s ' é b r a n l e r à u n e h e u r e et u n e 
m i n u t e le 12 mars , avec c o m -
m e p o i n t d e r a s s e m b l e m e n t 
le Parc L a f o n t a i n e et c o m m e 
p o i n t d ' a r r i v é e le C h a m p d e 
M a r s , de r r i è re l ' H ô t e l d e v i l l e . 
R a p p e l o n s q u ' e n 1 8 8 5 , p l u s 
d e 5 0 0 0 0 p e r s o n n e s s 'y é-
t a i e n t r assemb lées p o u r d é -
n o n c e r la c o n d a m n a t i o n à la 
p e n d a i s o n d e Lou i s R ie l . 

L E 
A U T H J ^ V J ^ I L 

Un exercice réussi 
Plus d e s o i x a n t e p e r s o n n e s ( o f f i c i è r e s et o f f i c i e r s d e 

f é d é r a t i o n s et d e c o n s e i l s c e n t r a u x , des j o u r n a l i s t e s m e m b r e s 
d e la F N C et d u S e r v i c e d e l ' i n f o r m a t i o n ) o n t r é p o n d u a v e c 
e n t h o u s i a s m e à l ' i n v i t a t i o n d e l ' E x é c u t i f d e la C S N d e 
p a r t i c i p e r à u n e sess ion d e f o r m a t i o n s p é c i a l e en c o m m u n i -
c a t i o n o r a l e et éc r i t e . C e t t e sess ion d e f o r m a t i o n d e la C S N 
a e u l i e u à L a n o r a i e e n j a n v i e r 1989. Ce t e x e r c i c e a u r a p e r m i s 
a u x él u -e -s d u m o u v e m e n t d e se f a m i 1 iar iser a v e c les m é d i a s , 
d ' a n a l y s e r le c o n t e n u des i n f o r m a t i o n s o u d e la p r o p a g a n d e 
q u ' i l s d i f f u s e n t , e t d e s ' i n i t i e r a u x m o y e n s d e d i f f u s i o n des 
c o m m u n i c a t i o n s éc r i t es , r a d i o p h o n i q u e s et a u d i o - v i s u e l les. 
C e q u ' o n v o u l a i t d é m o n t r e r , c 'es t q u e n o n s e u l e m e n t la c o m -
m u n i c a t i o n s y n d i c a l e e s t u n m o y e n d e l i be r t é e x t r a o r d i n a i r e , 
m a i s auss i , u n m o y e n d e p o u v o i r s ' e x p r i m e r l i b r e m e n t , sans 
en t raves , et d e f a ç o n e f f i c a c e . Le d é b a t - c a u s e r i e sur le t ra i te -
m e n t d e la n o u v e l l e s y n d i c a l e d a n s les m é d i a s et l ' e n s e m b l e 
des su je ts t ra i tés au c o u r s d e la sess ion o n t a m e n é les 
p a r t i c i p a n t - e s à r é f l é c h i r sur le r ô l e q u i i n c o m b e à c h a c u n en 
c e d o m a i n e . La p r o c h a i n e sess ion d e f o r m a t i o n en c o m m u -
n i c a t i o n a u r a l i e u les 13-14 - et 15 m a r s 1989. El le s 'adressera 
p a r t i c u l i è r e m e n t a u x m i l i t a n t e s et m i l i t a n t s d u m o u v e m e n t . 
P o u r d e p l u s a m p l e s i n f o r m a t i o n s , c o n t a c t e z le Se rv i ce d e 
f o r m a t i o n d e la C S N , a u 5 9 8 - 2 2 2 4 . 

m\mm SPÉCIALE 
U n e p r e m i è r e : l ' O f f i c e d e la l a n g u e f r a n ç a i s e o r g a n i s e u n 

c o l l o q u e r é g i o n a l ( M o n t r é a l e t r é g i o n ), sur la f r a n c i s a t i o n 
des en t rep r i ses . Ce t t e t r i b u n e r é u n i r a p l u s d e d e u x cen ts 
responsab les - s y n d i c a u x et p a t r o n a u x - des c o m i t é s d e f r a n -
c i s a t i o n . Ensemb le , les p a r t i c i p a n t - e s f e r o n t d ' a b o r d le p o i n t 
sur la s i t u a t i o n l i n g u i s t i q u e a c t u e l l e , et d é t e r m i n e r o n t les 
o b j e c t i f s d e f r a n c i s a t i o n p o u r les d e u x p r o c h a i n e s années . 
Tous les rep résen tan t -es C S N des C o m i t é s d e f r a n c i s a t i o n 
in téressés à y p a r t i c i p e r p e u v e n t c o m m u n i q u e r au 5 9 8 -
2168. 

ÀURE 
A l i re , d a n s le d e r n i e r n u m é r o d e «La francisation en 

marche» u n a r t i c l e f o r t in té ressant : «La permanence de la 
francisation: une responsabilité à assumer et à partager». 
R a p p e l i o n s q u ' e n a o û t 1988, la m ê m e r e v u e p u b l i a i t u n 
a r t i c l e n o n m o i n s in té ressant sur le t r a v a i l d e f o r m a t i o n 
réa l i sé par la C S N . D i s p o n i b l e à la D i r e c t i o n des serv ices au 
p u b l i c d e l 'O .L .F . 

Conversation de salon 
Cer ta i nes p e r s o n n e s , v o u l a n t év i t e r l ' e m p l o i d ' u n m o t 

q u ' e l l e s c r o i e n t ang la i s , p a r l e n t d e « k i o s q u e » là o ù i l sera i t 
a p p r o p r i é d e d i r e S T A N D . U n k i o s q u e est u n p a v i l l o n o u v e r t 
d e t o u s cô tés i ns ta l l é d a n s u n j a r d i n ( e x : k i o s q u e à m u s i q u e ) ; 
c 'es t aussi u n p e t i t é d i f i c e é t a b l i sur la v o i e p u b l i q u e p o u r la 
v e n t e d e j o u r n a u x o u d e f l eu rs . Le t e r m e S T A N D , q u i est b i e n 
f r a n ç a i s d e p u i s le s ièc le de rn i e r , d é s i g n e c o m m u n é m e n t u n 
e m p l a c e m e n t réservé à u n p a r t i c i p a n t d a n s u n e e x p o s i t i o n , 
d e m ê m e q u e l ' e n s e m b l e des i n s t a l l a t i o n s et des o b j e t s o u 
des p r o d u i t s exposés , et n o n des e x h i b i t s . Ex: le S T A N D d e 
la C S N se t r o u v e f a c e à l ' e n t r é e p r i n c i p a l e . Si, à l ' o c c a s i o n 
d ' u n e f o i r e o u d ' u n s a l o n a u q u e l v o u s p a r t i c i p e z , q u e l q u ' u n 
v o u s c o n f i e q u ' i l a p p r é c i e « l ' e x h i b i t i o n », sou i g n e z - l u i 
q u ' e n e m p l o y a n t c e m o t à t o r t , i l s ' expose . . . à la r isée 
g é n é r a l e ! 
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•iou«a 
San-Lac 
Une première 
à la CSN 

Le n o u v e a u Synd i ca t C S N 
des e m p l o y é s des p rodu i t s 
a l imen ta i r es A i l a r d Ltée, u n e 
en t repr i se s i tuée dans le parc 
indus t r ie l d u Haut -Saguenay , 
a réa l isé u n e x p l o i t le 2 7 
anv ie r de rn ie r , en o b t e n a n t 
' é m i s s i o n , par le j u g e Cas -

t o n H a r v e y de la C o u r su-
pé r ieu re , d ' u n e o r d o n n a n c e 
d ' i n j o n c t i o n i n t é r ima i r e en-
j o i g n a n t l ' e m p l o y e u r d e 
cesser t o u t h a r c è l e m e n t . 

D e p u i s q u e les 4 0 t r ava i l -
leuses et t rava i 11 eu rs d e cet te 
pe t i te en t repr i se spéc ia l i sée 
dans la f a b r i c a t i o n d e pât is-
series o n t d é c i d é , le 3 0 m a i 

1 9 8 8 , d e se débarrasser de 
leur synd i ca t de b o u t i q u e 
p o u r j o i n d r e les rangs de la 
C S N , l ' e m p l o y e u r , en ef fet , 
n ' a cessé d e se l iv rer à des 
m a n o e u v r e s d e h a r c è l e m e n t 
al lant des mod i f i ca t i ons d ' h o -
raires d e t rava i l et de tâches 
aux suspens ions et dép lace -
men ts en passant par les avis 
d i sc ip l i na i res . 

L ' i n j o n c t i o n i n t é r i m a i r e 
o b t e n u e par le synd ica t est 
en v i gueu r p o u r d i x j ou rs . 
U n e requê te en i n j o n c t i o n 
i n t e r l o c u t o i r e sera e n t e n d u e 
sous peu . Si el le est accordée , 
e l l e au ra p o u r ef fet d ' i n t e r d i -
re à l ' e m p l o y e u r t o u t harcèle-
m e n t j u s q u ' à la s ignature de 
la c o n v e n t i o n c o l l e c t i v e . 
Ent re temps, le 31 anv ie r 
dern ie r , le synd i ca t o b t e n a i t 
son a c c r é d i t a t i o n C S N . 

o/^ S'Y \ 
' ̂ oNhfAÎT Bl^ } 

aouFs^ . / 
TouKR^^i / 

^AR^^oTre 

Sorel 
Entente 
à la TVC 

Après o n z e m o i s d e né-
g o c i a t i o n s d i f f i c i l es , le Syn-
d i c a t des e m p l o y é - e - s de la 
t é l é v i s i o n c o m m u n a u t a i r e 
(TVC) d e Sorel et la d i r e c t i o n 
d e S o r e l - O - V i s i o n se sont f i -
n a l e m e n t e n t e n d u s , à la f i n 
d u m o i s d e d é c e m b r e dern ier . 

Ce t te p r e m i è r e c o n v e n -
t i o n c o l l e c t i v e p o u r les t ro is 
e m p l o y é - e - s d e la p r o g r a m -
m a t i o n d e la T V C p révo i t , la 
p rem iè re année, des a u g m e n -
ta t i ons d e salaires d e l ' o r d r e 
de 35 à 4 0 % , l ' i n d e x a t i o n 
des salaires les d e u x autres 
années d e la c o n v e n t i o n , et 
la ré t roac t i v i tés des salaires 
au p r e m i e r j u i l l e t 1 9 8 8 . 

A i n s i , les sala i res passe-
ron t de $ 5 . 0 0 à $ 7 . 0 0 l ' heure , 
et de $ 6 . 0 0 à $ 8 . 0 0 l ' heu re . 

Sécurité d'emploi 
En p lus des hausses d e 

s a l a i r e s , s i g n a l o n s d e s 
progrès s ign i f ica t i fs au c h a p i -
t re d e la sécur i té d ' e m p l o i , 
p resque inex is tan te j u s q u ' a u 
m o m e n t de la synd ica l i sa -
t i o n . 

Solidarité 
Le p rés iden t d u synd ica t , 

Sy l va in R o c h o n , a a t t r i bué 
ces gains à la sol i da r i t ésynd i -
ca le des m e m b r e s de la C S N 
d e la r é g i o n i n d u s t r i e l l e 
Sore l -Tracy q u i , en t re autres, 
o n t m u l t i p l i é les con fé rences 

de presse pou r sensib i l iser la 
p o p u l a t i o n et o n t aussi m a n i -
festé, à u n e o c c a s i o n , d e v a n t 
les l o c a u x de la t é lév i s i on . 
Les négoc ia t i ons o n t d ' a i l -
leurs repr is après cet te m a n i -
fes ta t ion . 

L'avenir 
M a i n t e n a n t q u e les d e u x 

par t ies o n t c o n c l u u n e en-
ten te , Sy lva in R o c h o n et ses 
camarades se t o u r n e n t vers 
l ' aven i r et, t o u t c o m m e c 'é -
ta i t le cas avan t la s ignature 
d e la c o n v e n t i o n , c o n t i n u e -
ront de lut ter p o u r le d é v e l o p -
p e m e n t de la té lé c o m m u -
nau ta i re . 

Par a i l leurs , le Conse i l 
c a n a d i e n des re la t ions de 

t rava i l (CCRT) s'est p r o n o n c é 
en faveu r des e m p l o y é - e - s 
q u i o n t déposé des p la in tes 
d e pra t iques dé loya les con t re 
leur e m p l o y e u r . 

Auss i , le CCRT a o r d o n n é 
au p rop r i é ta i r e de la T V C d e 
d é d o m m a g e r le p rés iden t d u 
synd ica t p o u r a per te d e 
salaires e n c o u r u e par u n e 
suspens ion d e six j ou rs de 
t rava i l , car ce de rn ie r a re fu-
sé de l i re en ondes u n c o m -
m u n i q u é pa t rona l po r t an t su r 
leurs p ropres négoc ia t i ons . 

L 'organ isme fédéral a aussi 
o b l i g é l ' e m p l o y e u r à i n d e m -
niser u n e des e m p l o y é e s , 
Br ig i t te Joly, d o n t les heures 

de t rava i l o n t été d i m i n u é e s 
sans jus t i f i ca t ion l 'été dern ier . 
Br ig i t te Joly d o i t d o n c re-
cevo i r u n e c o m p e n s a t i o n 
a f in q u e son sa la i re est iva l 
c o m p t e 4 2 h e t 4 5 m . D é p l u s , 
le CCRT a statué q u e la se-
m a i n e d e t r a v a i l m o y e n n e de 
l ' e m p l o y é e d o i t être de 4 0 
heures. 

Liberté professionnelle 
Enf in , le CCRT a f rust ré 

l ' e m p l o y e u r dans sa ten ta t i -
ve d e s ' i m m i s c e r dans la p ro -
g r a m m a t i o n . Se lon lu i , Syl-
v a i n R o c h o n é ta i t dans son 
d ro i t d e refuser d e l i re le c o m -
m u n i q u é pa t rona l car c 'é ta i t 
la p r e m i è r e fo is q u e c e l u i - c i 
posa i t d e te l les c o n d i t i o n s . 

Candiac 
Non à rarbîtrage ilë¥lïpemîèpe convention 

Les t ren te -neu f synd i -
quées d e la Rôt isser ie St-
H u b e r t , d e C a n d i a c , o n t 
en t repr is u n e vaste opé ra -
t i o n de d i s t r i b u t i o n d e t racts, 
le 8 fév r ie r dern ie r , dans les 
rues d e C a n d i a c , De lson ,S te -
C a t h e r i n e et St -Constant a f in 
d e fa i re c o n n a î t r e à la p o p u -
la t i on leurs pos i t i ons dans le 
c o n f l i t q u i les o p p o s e à leur 
e m p l o y e u r depu i s le 15 dé-
c e m b r e dern ie r . Il y a e n c o r e 
de la p lace à la n é g o c i a t i o n , 
éc r i t le synd ica t , q u i l ance 
par la m ê m e o c c a s i o n une 
i n v i t a t i o n au p rop r i é ta i re d u 
restaurant, M . M a u r i c e Piuze, 
à rep rend re les pourpa r le rs 
dans les p lus brefs dé la is . 

Pour en ar r iver à cet te 
repr ise des d iscuss ions, es-
t i m e le synd ica t , le restaura-
teur, un h o m m e d 'a f fa i res de 
L o n g u e u i l , dev ra i t me t t re de 
cô té l ' i dée de recou r i r à l 'a r -
b i t rage o b l i g a t o i r e et d e fa i re 
imposer , par le m in i s tè re d u 
Travai l , u n e p r e m i è r e c o n -
v e n t i o n co l l ec t i ve . 

Normatif réglé à 95% 
Les s y n d i q u é - e - s s o n t 

d ' a u t a n t p lus c o n v a i n c u s d e 
la justesse de leurs pos i t i ons 
q u e 9 5 % des c lauses n o r m a -
t ives sont réglées. 

Il reste aux part ies à s 'en-
t end re sur les augmen ta t i ons 

de salaires, les congés de 
m a l a d i e e t l a d a t e d ' é c h é a n c e 
d e ta c o n v e n t i o n . 

D e p lus , les e m p l o y é - e - s 
es t imen t q u e t rava i l l e r dans 
des c o n d i t i o n s imposées , 
p l u t ô t q u e négoc iées , p o u r -
ra i t se t r a d u i r e par u n e 
dé té r i o ra t i on des re la t ions d e 
t ravai 1 en p lus d 'en t ra îner une 
d é m o t i v a t i o n d u pe rsonne l . 

Synd iqués depu i s le 2 4 
m a i 1 9 8 8 , i ls t o u c h e n t en 
m o y e n n e 1 , 5 0 $ d e l ' h e u r e 
de m o i n s q u e les autres 
m e m b r e s d e la C S N q u i t ra-
v a i l l e n t dans des restaurants 
S t -Hube r t d e M o n t r é a l . 
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France 

Des syndicats en peau de chagrin 

On présente Pierre 
R o s a n v a l l o n 
comme l'un des 
«théoriciens d'une 

gauche renouvelée», en 
France. Érudit, coura-
geux, non conformiste, il 
ne craint pas la «liberté 
de l'esprit» (titre de la 
collection, chez Cal-
mann-Lévy, oii a paru 
son essai La question 
syndicale. -Voir le numé-
ro 276 de NOUVELLES 
CSN). 

Invité de l'IRAT à 
Montréal, le 25 janvier, 
Rosanvallon rappelait 
que depuis dix ans, les 
syndicats français a-
vaient perdu 50% de 
leurs adhérents. «Si rien 
ne bouge», on peut bien se 
retrouver un jour avec un 
«syndicalisme sans 
adhérents». On pourrait 
pasticher Daniel Linden-
berg (Le marxisme in-
trouvable) et tenter de 
débusquer ce qui pour-
rait devenir un syndica-
lisme «introuvable», sauf 
dans ses manifestations 
reconnues, notamment 
par la loi de 1982 (sur 
l'obligation des entrepri-
ses de négocier une fois 
l'an) ou par les mécanis-
mes de gestion de la Sé-
curité sociale, etc. 

Tandis que la 
Grande-Bretagne 
s'en tire relati-

vement bien (taux de 
38% de syndicalisation), 
la France en est rendue à 
un inquiétant 9%, soit 5% 
dans le privé et environ 
17% dans le pubHc; le 
taux moyen était de 20% 
en 1960! Rosanvallon es-
time que 20% des délé-
gués syndicaux officiels 
négligent de se procurer 
leur carte syndicale, un 
peu comme des catholi-
ques ne payant pas leur 
dîme. 

par Clément Trudel * 

L'ancien rédacteur en 
chef du magazine de la 
CFDT revient fréquem-
ment sur «l'effondre-
ment», le «basculement» 
qui atteint la légitimité 
syndicale dans son pays. 
La raison d'être du syn-
dicalisme à la française 
serait fortement ébranlée 
dans ses trois missions 
principales: représenta-
tion des intérêts, régula-
tion des conflits et pro-
duction de la solidarité. 

Le diagnostic est bru-
tal. Ê e n ne sert de 
confier à Séguéla (ou 

Cossette) un change-
ment de look. Ces syndi-
cats qui, traditionnel-
lement, avaient tendance 
à se comporter comme 

un «parti social», ne 
souffrent pas, à vrai dire, 
de vétusté - c'est le para-
doxe illustré par Rosan-
vallon. Diverses «fis-
sures» ont mené à un ré-
trécissement de l'espace 
syndical, dans une socié-
té où le «désenchantement 
des années '80», face à la 
politique, est plus élevé 
qu'ailleurs. Partis et syn-
dicats sont devenus des 
«institutions incontour-
nables, distantes, qui 
jouent mal leur rôle»; les 
syndicats français paie-
raient aujourd'hui pour 
avoir trop donné dans 
cette façon «d'habiller le 
moindre bénéfice individuel 
en utilité collective». 

S'il faut réfléchir aux 
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scénarios possibles, le 
professeur se fait plus 
prudent. Il avance une 
hypothèse de travail 
voulant que les syndicats 
qui contrôleront le mieux 
le flux de l'information 
auront davantage prise 
sur l'avenir (ou les ave-
nirs). Un syndicat deve-
nant en quelque sorte 
«rédacteur en chef de l'en-
treprise», c'est une idée 
qui a semblé semer le 
scepticisme chez quel-
ques universitaires invi-
tés par l'IRAT (mais qui 
revient tout de même 
dans quelques réflexions 
sur l'avenir des syndi-
cats CSN). 

Il faut prendre au sé-
rieux ce déclin en cours, 
en France. Rosanvallon 
pense que le courant de-
vrait gagner d'autres 
pays industrialisés, com-
me la RFA, où les «fis-
sures» seraient plus len-
tes à se produire. 

Retenons quand mê-
me que l'auteur de 
La question syndi-

cale pense qu'il y a en-
core «beaucoup de grain à 
moudre» - du côté des pré-
occupations écologi-
ques, notamment - et que 
les mutations dont il 
rend compte semblent 
s'être produites dans 
l'indifférence social... 
...iste, mais qu'elles de-
vraient aider à mieux 
examiner les raisons de 
«l'éclatement du champ 
syndical». Rosanvallon 
n'écarte pas la possibiUté 
d'un repli de la CGT à 
300,000 membres - cette 
centrale éprouva en son 
temps de la difficulté à 
s'adapter au plurahsme 
de représentation. 

*Clément Trudel est jour-
naliste au journal Le Devoir 



ETATS-UNIS 

Des pauvres, 
des Noirs, 
des femmes 

L'énorme et scanda-
leux show d'investiture 
du président Bush 
(coûts: 30 millions $) ne 
doit pas nous faire ou-
blier qu'il existe de fichus 
problèmes dans ce pays 
et surtout, que des mil-
liers de militant-e-s ten-
tent de corriger la situa-
tion. Le 18 décembre à 
New York, quelque 
20000 personnes, à l'ap-
pel de 170 organisations 
communautaires, sont 

Chicago, Cleveland, Mil-
waukee, Boston et dans 
le New Jersey, a tenu en 
novembre une vaste as-
semblée à Détroit. Les 
femmes syndiquées ont 
le même réflexe d'affir-
mation. Au début dé-
cembre, 1 200 déléguées 
de la «CoaUtion of Labor 
Union Women» (CLUW) 
se sont réunies à Seatle 
pour leur congrès bien-
nal. L'organisation, créée 
en 1974 et qui rejoint dbc-
huit mille membres (le 
pays compte 7millions 
de syndiquées), pour-
suit trois grands objec-
tifs: accentuer la partici-
pation des femmes dans 
leur syndicat, favoriser 
des actions positives et 

Manifestantes lors du défilé des 20 000 à New York 
pour les sans-abri. 

descendues dans la rue 
pour rappeler aux auto-
rités l'incroyable misère 
des 100 000 sans-abri que 
compte cette ville. On é-
value à trois millions le 
nombre de citoyens (sic!) 
aux États-Unis qui doi-
vent survivre sur un coin 
de trottoir. Du côté syn-
dical, les mihtants de ra-
ce noire, négligés par les 
hautes directions, mobi-
lisent en vue d'une ac-
tion plus unitaire. Le 
«Black Rank and FUe Ex-
change», fondé en 1984 et 
qui compte des groupes 
organisés à New York, 

organiser les non syndi-
quées. Au congrès de dé-
cembre, n fut question de 
l'amélioration des stra-
tégies de lutte et des pro-
blèmes financiers que 
rencontre le groupe. 

POLOGNE 

Reconnaissance 
ou 
récupération? 

Le président du con-
seil polonais, Mieczy-
slaw Rokowski, a promis 

que le syndicat Solidarité 
serait à nouveau légaUsé 
s'il accepte de coopérer 
avec le Parti ouvrier uni-
fié polonais (POUP). 
Mais auparavant, les di-
rigeants du syndicat dis-
sout doivent donner des 
assurances qu'ils ne 
plongeront pas le pays 
dans l'anarchie (toujours 
elle!). Dans l'accord dit 
«social» que le parti au 
pouvoir entend faire ac-
cepter, la grève serait in-
terdite jusqu'en 1991. Ce 
qui explique que les 
pourparlers amorcés à la 
mi-janvier risquent de se 
prolonger. 

HONDURAS 

Non 
aux syndicats 
de bananes! 

Nos médias, on le sait, 
s'intéressent peu à ce qui 
se passe au sud du Rio 
Grande. Il faut donc du 
temps pour que les ac-
tualités sur le mouve-
ment ouvrier nous par-
viennent. Le 3 décembre, 
une grève de dix jours 
prenait fin en Honduras, 
avec la victoire des quel-
que 8 000 travailleurs de 
plantations engagés 
dans le conflit. La United 
Brand, compagnie à ca-
pitaux américains pré-
sente dans le pays depuis 
le début du siècle, enten-
dait accentuer des prati-
ques bien étabhes: viola-
tions des contrats de tra-
vail, utiHsation d'engrais 
néfastes à la santé des 
travailleurs, etc. Mais il y 
avait plus: la Brand ma-
nipulait un syndicat fan-
toche pour diviser la «Si-
traterco». Les travail-
leurs ont dit non, ont mo-
bilisé le pays (les travail-
leurs de la santé mena-
çaient de paralyser le 
pays si leurs camarades 

n'avaient gain de cause) 
et fait perdre des millions 
à la Brand. La compagnie 
a donc cédé sur les 25 
points en litige. 

CANADA 

Au royaume 
de Brian 

D'un côté, il y a les pro-
messes que la prospérité, 
c'est pour demain. De 
l'autre, il y a une réalité 
où les travailleurs doi-
vent se battre pour sau-
ver des acquis. Les quel-
que 60 000 travailleurs 
du rail, forts d'un mémo 
confidentiel du CN au 
sujet d'une restructura-
tion qui éliminerait dix-
sept mille emplois, discu-
tent d'une réorganisation 
syndicale plus adéquate 
pour résister. Actuelle-
ment, ces travailleurs se 
retrouvent dans 14 orga-
nisations syndicales. A 
Terre-Neuve, 5 400 tra-
vailleurs d'usines de 
transformation de pois-
sons ont engagé une lutte 
à finir pour récupérer les 
salaires perdus lors de la 
restructuration de ces in-
dustries en 1983-84. Les 
compagnies offrent de 12 
à 14% d'augmentation 
pour les deux prochaines 
années. Les travailleurs 
exigent 10% de rattrapa-
ge avant même d'amor-
cer les négociations. Et 
puis, il y a l'assemblée ex-
traordinaire du Congrès 
du travail du Canada (2 
millions de membres), te-
nue à Toronto le 1er fé-
vrier pour envisager les 
mesures à prendre contre 
les compagnies établies 
au pays qui entendent 
fermer des usines «be-
cause» le libre-échange. 
Deux stratégies sont à 
l'étude: le boycottage 
national et le refus de ma-
nipuler les produits de 
ces compagnies. 
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P A R L O N f 
M Ê D I A f 
C A P R B f f i ! 

par Jacques Guay 

Une bonne 
tête d'Anglais 

On ne choisit pas ses 
victimes. Ça serait 
trop facile. C'est 
pourquoi on a 

parfois un certain mal à 
les défendre. Mais on 
choisit ses têtes de Turc. 
Ou plutôt, ses boucs émis-
saires. 

Aussi, Royal Orr est-il 
à la fois une mauvaise vic-
time et un bon bouc émis-
saire. Ou, si vous préfé-
rez, une bonne tête de 
Turc,... ou d'Anglais. 

Comme plusieurs 
d'entre vous, sans doute, 
lorsqu'il a fait son petit 
spectacle sur les ruines 
fumantes d'Alliance-
Québec et qu'il a tenu à 
me faire honte comme 
francophone, j'ai espéré 
que ce soit quelqu'un de 
chez-lui qui ait mis le feu. 
Car ses propos d'alors 
étaient inacceptables. 

Mais je n'accepte pas 
davantage qu'on l'ait par 
la suite désigné comme 
principal suspect sur la 
place publique. Et même 
pas qu'on ait, dès les pre-
miers jours de l'enquête 
(quelle enquête, d'ail-
leurs?), publié que le 
suspect avait un nom an-
glophone. 

Je ne l'accepte pas par-
ce que selon moi, les mé-

dias n'avaient pas l'om-
bre d'un élément de preu-
ve pour l'affirmer. Si ce 
n'est une fuite policière 
que l'un d'entre eux a 
identifiée comme étant 
un «haut gradé». 

Je trouve cependant 
que ceux qui ont com-
menté la conduite des mé-
dias ont jusqu'à présent 
mêlé les cartes en confon-
dant tout. 

On a parlé, par exem-
ple, de sources "ano-
nymes"; ce qui lais-

serait entendre que les 
journaUstes impliqués 
n'aient pas su à qui Us 
parlaient. Je crois plutôt 
qu'il s'agit de sources 
"confidentielles", con-
nues des journahstes con-
cernés, mais à qui ils ont 
pronriis l'anonymat sur la 
place publique. C'est très 
différent. Ce sont là des 
sources dont ils peuvent 

mesurer le degré de con-
fiance qu'ils peuvent leur 
accorder. 

Je ne suis pas contre 
l'emploi de telles sources. 
Bien au contraire. C'est 
souvent le seul moyen de 
faire sortir le chat du sac 
et comme plusieurs l'ont 
noté, dont Pierre Godin, 
le démissionnaire du 
Devoir, plusieurs gran-
des enquêtes journaUs-
tiques n'auraient jamais 
vu le jour sans ces sources. 

Mais il ne suffit pas 
qu'il y ait une source 
"confidentielle" pour 
qu'on soit en plein journa-
lisme d'enquête. On peut 
être dans la rumeur, la 
calomnie, la fuite calcu-
lée, la manipulation de 
l'opinion publique. 

Je m'attends de la part 
du journaliste à ce qu'il 
ait confiance, ou raison 
de faire une confiance 

aveugle à une source, ou 
qu'il ait corroboré les faits 
rapportés. La confiance, 
ça se bâtit, des faits, ça se 
vérifie. Et dans le doute, 
on s'abstient. Surtout si 
on porte des accusations. 

Comme lecteur, je 
m'attends à retrouver 
dans le texte, ou dans le 
topo radio ou le topo 
télévision, des éléments 
d'information qui me dé-
montrent bien que les 
faits ont fait l'objet d'un 
traitementjoumalistique. 
Ou qu'on m'explique, 
quand ce ne serait que 
brièvement, pourquoi on 
fait une telle confiance à 
une source. 

Je suis, d'autre part, 
entièrement d'ac-
cord pour que les 

journalistes se livrent à 
leurs propres enquêtes 
parallèles. Pourvu, tou-
jours, qu'ils aient tout mis 
en oeuvre pour s'assurer 
de la véracité des faits. 

Bref, ce contre quoi je 
m'élève, c'est que les jour-
nahstes se fassent la cour-
roie de transmission de 
sources avec lesquelles ils 
"dealent" de l'informa-
tion. Je ne voudrais pas, 
en l'occurrence, que les 
journaUstes fassent le jeu 
de policiers pour intoxi-
quer les citoyens. 

Si la présente crise 
pouvait remettre en 
question les rela-

tions entre la police et la 
presse, eUe serait salutai-
re. Et tant mieux, d'autre 
part, si elle fait sauter la 
marmite au Devoir et au 
Journal de Montréal. Et 
tant pis si le Conseil de 
presse a dû faire acte 
d'impuissance. 

Les médias et ceux qui 
les surveillent ont besoin 
de crises du genre pour 
qu'enfin on s'intéresse à 
leurs pratiques et qu'on 
s'interroge sur leur rôle 
et la manière dont ils le 
remplissent. 
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Le 200e anniversaire 
de la Révelutien française 

o u r 
ceux et 

[ c e l l e s 
qui ne 
le sa-

Ivent pas encore, 
1989 marque le 

'200e anniversaire 
de la Révolution françai-
se. Armons-nous... de 
patience car on n'a pas 
fini d'en entendre parler! 
À la télévision, bien sûr, 
mais aussi par le biais de 
l'écrit: journaux, revues 
et quelque 400 nouveaux 
livres dont on prévoit la 

publication. 
Il va y avoir 

beaucoup de nou-
veautés, mais aus-
si beaucoup de ré-
éditions d'ouvra-
ges classiques sur 
le sujet. Avant de 
sauter à l'aveu-
glette dans ce tas 
de livres, pour-
quoi ne pas con-
sulter un ouvrage 

g r - j ^ de référence com-
me Les révolu-
tions (1770-1799) 

de Jacques Godechot? 
Publié dans la col-

lection «Nouvelle Clio», 
aux éditions des Presses 
universitaires de France, 
ce Uvre fait un impres-
sionnant survol de la 
question en 400 pages. 

Dans la première par-
tie, Jacques Godechot 
recense exactement 699 
sources bibliographi-
ques sur à peu près tout 
ce qui se rapporte à la 
période des révolutions 
qui s'étend, selon lui, de 
1770 à 1850. L'auteur a 

choisi de s'attarder plus 
particuhèrement à la pé-
riode 1770-1799, mar-
quée par la Révolution 
américaine et la Révolu-
tion française (jusqu'au 
coup d'État militaire de 
Bonaparte). 

Godechot fait partie 
de cette école qui 
considère que la 

Révolution française 
déborde les cadres de la 
France et participe à une 
révolution occidentale, 
ou à tout le moins atlan-
tique, qui va déferler un 
peu partout pour empor-
ter le régime féodal et fa-
voriser l'avènement du 
système capitaliste. 

Avec ses hauts et ses 
bas, cette «Révolution fut 
un gigantesque effort des 
habitants de l'hémisphère 
occidental pour hâter la 
libération de l'homme, pour 
qu'il pût jouir de plus de 
bonheur sur terre», comme 
le dit si bien Jacques Go-
dechot. 

C'est durant cette pé-
riode que l'on a commen-

cé à parler, avec plus ou 
moins de succès, de l'a-
bolition de l'esclavage, 
de distribution des ter-
res, d'instruction gratui-
te, d'aide aux plus dému-
nis, de partage des ri-
chesses, de suffrage uni-
versel. Sujets qui sont, 
bien souvent, encore 
d'actualité dans nos so-
ciétés néo-libérales... 

Il est très intéressant 
de voir la distinction que 
fait Godechot entre his-
toriens «conservateurs» 
et historiens «révolu-
tionnaires». Parmi ces 
derniers, signalons Al-
bert Soboul que l'on peut 
lire dans la collection 
«Idées» (#43 et 46) des 
éditions Gallimard. 

Enfin, pour les gens 
pressés, le numéro 142 
de la petite collection 
«Que sais-je?», écrit, tou-
jours, par Albert Soboul, 
qui fait admirablement 
le tour de la question en 
126 pages. 

Luc Rufiange 
(NDLR: Journaliste au 
Journal de Montréal.) 
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Willie Dixon 
Le chanteur, le com-

positeur, le contrebas-
siste et le directeur 
musical Willie Dixon, 
né à Vicksburg, au 
Mississippi, en 1915, a 
eu une influence pré-
pondérante non seule-
ment sur le blues, et 
plus particulièrement 
sur ce qu'on appelle le 
style «Chicago Blues», 
mais également sur la 
musique gospel, le 
rock et un grand nom-
bre de groupes de 
blues-rock des années 
'60-'70. 

Influences 
Ainsi, tout comme un 

grand nombre d'ama-
teurs de musique, j'ai dé-
couvert l 'oeuvre du 
bluesman noir Willie 
Dixon par l'entremise des 
interprétations de quel-
ques-unes de ces pièces 
par les groupes de blues-
rock, voire de hard-rock, 
des années '60-'70. 

A l 'époque, des 
groupes comme The Yar-
birds, Led Zeppelin, The 
Cream, John Mayall & 
The Bluesbreakers, Paul 
Butterfield Blues Band, 
The Doors, Johnny Win-
ter. Long John Baldry, 
The Rolling Stones, 
Canned Heat, Cactus, et 
plusieurs autres y allaient 
tous de leurs versions de 
«You ShookMe», «ICan't 
Quit You Baby», «Bring 
It On Home», «Spoon-
ful», «Back Door Man», 
«(Vm Your) Hoochie 
Coochie Man», «l'm 
ready», «You Can't Judge 
A Book By The Cover», et 
combien d'autres. 

Révolutionner le blues 
En plus d'être repris 

par un si grand nombre 
d'artistes, Willie Dixon 
a aussi complètement ré-
volutionné le «Chicago 
Blues». 

Une vie 
Avant de se lancer 

dans le blues, Dixon a 
tout d'abord entendu sa 
mère réciter des rimes. 
Ensuite, à l'âge de sept 
ans, alors qu'il faisait 
l'école buissonnière, il a 
entendu le pianiste Little 
Brother Montgomery. 
Puis, c'est adolescent, 
après avoir effectué 
plusieurs petits métiers 
différents, alors qu'il était 
détenu dans une ferme 
d'État, qui a été introduit 
au «Mississippi Blues». 
Puis, c'est un menuisier, 
Théo Phelp, qui lui a 
enseigné l'harmonie vo-
cale. D'ailleurs, il a fait 
partie du quatuor de 
Phelp, nommé «Union 
Jubilee Singer s». 

Après cette expérience, 
il a continué d'écrire, a 
fait de la boxe profes-
sionnelle, a décroché 
«The Illinois State 
Golden Gloves», a été le 
partenaire d'entraîne-
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ment {«sparring part-
ner») du champion Joe 
Louis. 

Une suspension... 
heureuse 

Sa suspension du 
monde de la boxe pour 
une période de six mois, 
pour s'être battu avec son 
gérant et pour avoir brisé 
le bureau du commissaire 
de la boxe, a été heureuse 
pour le monde de la mu-
sique. 

C'est alors, vers 1937, 
que Léonard «BabyDoo» 
Gaston s'est pointé au 
gymnase où Dixon s'en-
traînait, pour le convain-
cre de se consacrer à la 
musique. C'est d'aiUeurs 
le même «Baby Doo» qui 
a construit la première 
contrebasse de Dixon. 

On devine la suite. 
«Baby Doo» et Dixon ont 
formé, en '39, les «Five 
Breeze». Ils ont joué à 
Chicago et ailleurs. Du-
rant la seconde guerre 
mondiale, en 1940 plus 
exactement, la police mi-
litaire a mis fin à un spec-
tacle des «Five» et a em-
barqué Dixon parce que 
celui-ci avait refusé de 
faire son service militaire. 

«Je ne crois pas que j'aie à 
aller me battre pour ce gou-
vernement, à cause des 
conditions qui sont faites à 
mon peuple». Il ajoute, lors 
de son procès, «(Pour ce 
gouverment),ie ne suis pas 
un citoyen, je suis un sujet». 

Un an après ses dé-
mêlés avec la justice amé-
ricaine et après avoir été 
à nouveau emprisonné, 
Dixon a repris «du ser-
vice». 

Jusqu'au démembre-
ment de son nouveau 
groupe, les «Big Three», 
au début des années '50, 
il a surtout joué dans des 
clubs aux alentours de 
Chicago. C'est alors qu'il 

entré chez Chess. 

Homme orchestre 
Jusqu'à ce que cet ar-

tiste devienne l'homme 
orchestre de la maison de 
disques Chess, le blues 
t)^ique à la ville des vents 
était dominé par la 
guitare électrique (ins-
trument illustrant l'ur-
banisation) et par l'har-
monica (qui rappelait 
certainement le son des 
trains empruntés par les 
Noirs désireux de quitter 
au plus vite le sud et leur 
état de demi-esclavage, 
pour pouvoir aller tra-
vailler dans les usines du 
nord du pays). 
Avec Dixon, ce style de 
blues s'est grandement 
sophistiqué. Il a composé 
des pièces sur lesquelles 
il a utilisé, délicatement, 
des cuivres et le piano 
pour nous donner un 
blues un peu plus jazzé et 
moderne. 

Un coffret 
La compagnie Chess a 

eu l'excellente initiative 
de sortir un coffret 
comprenant trente-six 
chansons de Willie 
Dixon, dont celles men-
tionnées ci-haut. Ces 
pièces sont rendues par 
Dixon lui-même et par 
plusieurs autres artistes, 
tous accompagnés par 
Dixon et pour lesquels il 
a composé plusieurs piè-
ces à l'époque. 

En plus de Dixon, on 
retrouve donc plusieurs 
autres grands noms du 
blues: Muddy Waters, 
Howlin' Wolf, Bo Did-
dley, Koko Taylor, Lo-
well Fulsom, Sonny Boy 
Williamson, et Little 
Walter. 

Un disque de collection 
pour découvrir, enfin, ce 
personnage influent et 
encore très actif. Récem-
ment, il a composé, par 
exemple, des musiques 
pour les films «TheColor 
of Money» et «La 
Bamba». 

Michel Crête 



BIH.BT 
Des Lettres persanes 
aux Dames de coeur 
SA il s'était trouvé ces jours derniers, par 

W le plus grand hasard, quelqu'habitant 
d'une planète inconnue arrivant ici, 
ou un individu en provenance d'une 
contrée non encore touchée par ce 

qu'on appelle la civilisation, quelle n'aurait pas 
été sa difficulté d'expliquer à ses congénères ce 
qui s'y passe vraiment. 

L'actualité fournit en effet son lot 
d'incongruités qui ne trouvent d'explication que 
dans la profonde torpeur où l'on se retrouve, 
bombardés pourtant par un flot d'informations 
plus saugrenues les unes que les autres. 

Pareil visiteur peu habitué aux 
moeurs du lieu s'était exprimé au 18e siècle, sous 
la plume de l'écrivain français Montesqûieu. Dans 
Les lettres persanes, Usbek raconte ceci: «Il y a une 
espèce de livres que nous ne connaissons point en Perse, 
et qui me paraissent ici fort à la mode: ce sont les 
journaux. La paresse se sent flattée en les lisant: on est 
ravi de pouvoir parcourir trente volumes en un quart 
d'heure». 

Pendant qu'on connaît au Québec un 
taux de chômage de 9,1 % et que plus de 600,000 
personnes dépendent de prestations d'aide so-
ciale, voici de quoi on nous entretenait, début 
février. 

• L'ex-député conservateur Michel Gravel est 
condamné pour corruption et fraudes conmiises 
aux dépens d'hommes d'affaires, prêts à payer 
pour acheter des ministres, et qui n'en ont pas 
eu pour leur argent. Bien fait. Sinclair Stevens, 
lui, jouait dans les grandes hgues. L'enquête 
dont U a fait l'objet a coûté plus de quatre 
millions $ aux contribuables; sa défense, as-
sumée par l'Etat, près d'un million $; son avocat 
vient d'être nommé à la Cour suprême. Stevens 
jouit d'une paisible retraite. La différence? Avec 
Stevens, les hommes d'affaires en avaient eu 
pour leur argent... 

• La Consol est vendue à un Américain de Chi-
cago et Robert Bourassa se réjouit de la transac-
tion. Qu'est-ce qui l'aurait rendu malheureux? 

• C'est un financier britannique qui est venu 
planter Coru-ad Black, propriétaire du Soleil de 
Québec, du Quotidien de Chicoutimi et du 
Droit d'Ottawa, qui avait insulté les franco-

phones. S'ils ne protègent pas leur langue, es-
time Robert Maxvkrell, les francophones devien-
dront «presque l'équivalent des nègres blancs». 
Déjà propriétaire de Donohue, Maxwell a aussi 
les yeux sur Domtar et Tembec... 

Le commissaire aux incendies John McDougall 
avait oublié qu'il était membre d'Alliance 
Québec. Peut-être que, comme pour Sinclair 
Stevens, c'était sa femme qui s'occupait de ces 
choses-là... 

Joe Clark accuse l'Afrique du sud de déstabili-
ser le continent africain. Courageux? Le même 
jour, le Zimbabwe, pays hôte de la conférence 
présidée par le même Joe Clark, accuse le Cana-
da de vendre des armes à l'Afrique du sud, par 
pays interposé. Tiens! 

• Et pour finir, on apprend qu'un entraîneur 
olympique a fourni de sa propre urine, qu'on a 
injectée par cathéter à un haltérophile qui me-
naçait de se suicider par crainte d'un test anti-
stéroïdes. Ouf! 

Dans une autre lettre, Usbek écrivait 
à son ami Rhédi: «Pour qu'un prince soit puissant, il 
faut qu'il travaille à procurer à ses sujets toutes sortes 
de superfluités avec autant d'attention que les néces-
sités de la vie». 

C'est ce qui fait la fortune de Jean-
Paul Belleau, de Pierre Lambert et du Forum de 
Montréal. 

Michel Rioux 
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ATTENTION!, responsables d e journaux 
syndicaux locaux de la CSN! 

Pour la première fois au Québec , un livre 
d e caricatures dest inées n o n seulement à être 
lues et appréciées, mais surtout, à être utilisées 
dans vos journaux syndicaux locaux! 
Un livre de caricatures drôles, drôles! sur un tas 
de «scènes de la vie quot id ienne» à vot re travail 
qu i elles, sont souvent beaucoup moins drôles... 

Vingt-cinq caricatures de Garnot te, qu i 
co l labore entre autres à NOUVELLES CSN, impri-
mées sur papier o p a q u e et détachables, expres-
sément pou r que vous les reproduis iez dans vos 
journaux syndicaux. 

Commandez- le dès maintenant, le tirage 
est l imité! 

j Je dés i re exempla i re(s ) d e «C'est pas parce 
I qu'on travaille que c'est drôle» au c o û t d e $4.50 
I pa r exempla i re ( inc luant les frais pos taux) . 
I Ci- jo int u n c h è q u e au m o n t a n t d e $ 
I 
I Signature 
I 
I 
I 
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Faire parvenir au Service de distribution CSN, 
1601 de Lorimier, Montréal, Qc, H2K 4M5. 


